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Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

ARRETE n° 2021/2211

Portant attribution d’une subvention au titre du « Programme D » du Fonds
Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2021

La Préfète du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment
son article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et
financier, notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son
article 18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre
le terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées ;

Vu le  décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris  pour l’application de l’article 10 de la  loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par
les personnes publiques, notamment son article 1er ;
Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94038 CRETEIL CEDEX

mailto:prefecture@val-de-marne.gouv.fr


Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le  décret du Président de la  République du 10 février 2021 portant nomination de
Madame Sophie THIBAULT en qualité de Préfète du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du
formulaire unique de demande de subvention des associations ;

Vu le  décret  n°2017-779 du  5  mai  2017  relatif  à  l’accès  sous  forme électronique  aux
données essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure
et relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2020-1754  du  29  décembre  2020  portant  répartition  des  crédits  et
découverts autorisés par la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre
de  la  gestion  budgétaire  et  au  contrôle  budgétaire  des  ministères  économiques  et
financiers pris en application de l'article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mises à disposition des données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté du 26 juillet  2019 relatif  aux règles  budgétaires  des organismes remplaçant
l’arrêté du 30 juin 2017 pris en application de l’article 54 du décret n°2012-1246 du 7
novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2021-657 du 1er mars 2021 portant délégation de signature à M.
Sébastien BÉCOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant la demande de subvention présentée le 18 décembre 2020 par la commune
de Champigny-sur-Marne pour le projet « Des relations apaisées » ;

Considérant que la Préfète est chargée, dans le département, de mettre en œuvre les
politiques  publiques  visant  à  contribuer  à  la  prévention  de  la  délinquance  et  de  la
radicalisation et que le projet présenté y contribue ;

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94038 CRETEIL CEDEX
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ARRETE

Article 1 : Il est attribué une subvention, au titre du fonds interministériel de prévention
de la délinquance, à la commune  de Champigny-sur-Marne (N° SIRET : 21940017300015)
dont  l’hôtel  de  ville  est  situé  14  rue  Louis  Talamoni  à  Champigny-sur-Marne  (94500),
représentée par Monsieur Laurent JEANNE dûment mandaté  pour la mise en œuvre de
l’action intitulée : « Des relations apaisées » décrite en annexe 1.

La subvention attribuée s’élève à 12 000 € (douze-mille euros), et correspond à 66,67% du
montant  des  dépenses  tel  que  détaillé  dans  la  demande  visée  ci-dessus  et  décrit  en
annexe 2.

L’atteinte des résultats suivants est recherchée : lutter contre le phénomène de bandes.

Les résultats réels de l’action, tant qualitatif que quantitatif sont les suivants : voir annexe
3 ci-jointe à retourner dûment remplie à la Préfecture du Val-de-Marne – Bureau de l’Ordre
Public et de la Prévention de la Délinquance.

Le projet doit  être achevé au plus tard le 31/12/2022.  Les dépenses éligibles  du projet
financé par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2021 et le 31/12/2022. Toute dépense –
présentée à la Préfète du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette période ne sera pas
prise en compte.

L’action doit être engagée dans un délai de trois mois à compter de la date de notification
de celle-ci.

En cas de non-réalisation dans ce délai, la Préfète du Val-de-Marne se réserve le droit de
demander le remboursement de tout ou partie de la subvention. 

Article 2 :  La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera
versée en sa totalité (soit douze-mille euros) à la notification du présent arrêté.

La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de
fonctionnement administratif courant dans la limite de 5 000 €.

Article  3 :  Cette  dépense  est  imputée  sur  les  crédits  ouverts  sur  le  programme  216
« Conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-01
• Code activité : 0216081001A2

Le versement est effectué sur le compte de la commune de  Champigny-sur-Marne ci-
dessus citée selon les procédures comptables en vigueur :

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94038 CRETEIL CEDEX
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• Titulaire du compte : Trésorerie de Villiers-sur-Marne
• Établissement bancaire : Banque de France
• code banque : 30001
• code guichet : 00945
• Numéro de compte : E9400000000 – clé RIB : 11

L’ordonnateur de la dépense est la Préfète du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional  des finances
publiques d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 : Avant toute nouvelle demande de subvention, et au plus tard dans les 6 mois
qui suivent la date d’achèvement qui figure à l’article 1er du présent arrêté, la commune de
Champigny-sur-Marne devra fournir les documents ci-après :

– le compte-rendu financier – voir annexe 4 ci-jointe – accompagné d’un compte-rendu
quantitatif et qualitatif du projet. Ces documents sont signés par la personne habilitée à
représenter la commune et, le cas échéant, par son expert comptable ou son commissaire
aux comptes ;
– les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L.
612-4 du code du commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au Journal
Officiel ;
– le rapport d’activité annuel.

Ces documents sont transmis signés à la Préfète du Val-de-Marne (bureau de l’ordre public
et de la prévention de la délinquance) par voie papier ou dématérialisée.

Article   5   : Tout au long du projet, le bénéficiaire s’engage à notifier à la Préfète du Val-de-
Marne tout cas d’inexécution, toute modification des conditions d’exécution ou de retard
dans la mise en œuvre de la présente convention. Le bénéficiaire s’engage à informer la
Préfète du Val-de-Marne sans délai par lettre recommandée avec accusé de réception.

Le bénéficiaire s’engage à informer sans délai la Préfète du Val-de-Marne de toute nouvelle
domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire  s’engage à mettre  en place un outil  de suivi  analytique  lui  permettant
d’enregistrer précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action,
payées ou restant à payer (c’est-à-dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra
de rendre compte à tout moment de l’utilisation de la subvention de la Préfète du Val-de-
Marne.

Dans le cadre du renforcement de sa politique de suivi des actions de prévention de la
délinquance, la Préfète du Val-de-Marne peut mandater à ses frais un évaluateur externe
pour  évaluer  l’action  ou  les  actions  de  prévention  objet  du  présent  arrêté.  Cette
évaluation vient en complément de l’évaluation interne menée par la commune. À cet
effet,  la Préfète du Val-de-Marne s’engage à informer,  au préalable,  le bénéficiaire des
actions qui seront évaluées.
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Article 6 : En cas de non-présentation des pièces justificatives de dépenses, d’inexécution
partielle  ou  totale,  de  sous-consommation  de  l’enveloppe  de  crédits  notifiée,  ou  de
modification substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en
œuvre, la subvention peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être ordonné
le reversement de tout ou partie de la somme versée au bénéficiaire, conformément à
l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996.

Tout  refus  de  communication  ou  toute  communication  tardive  des  documents
mentionnés  aux  articles  4  et  5  pourra  entraîner  la  suppression  de  la  subvention  en
application du décret-loi du 2 mai 1938.

Article 7 :  Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l’article 1,  un contrôle sur
pièces  et  sur  place  peut  être  réalisé.  Le  bénéficiaire  facilite  l’accès  à  toutes  pièces
justificatives des dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile
dans le cadre de ce contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 visé ci-dessus. Le
refus de leur communication entraîne la suppression de la subvention conformément à
l’article 6 ci-dessus.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement
supérieur  à  celui  qui  figure  à  l’article  1  du  présent  arrêté,  il  pourra  être  exigé  le
remboursement proportionnel de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en
lumière  une  structure  de  coût  différente  de  celle  qui  figurait  dans  la  demande  de
subvention, un remboursement partiel pourra être exigé.

Article  8 :  Les  financements  de  l’État  doivent  être  portés  obligatoirement  à  la
connaissance des bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion de
communication (affiches, flyers, programmes, site internet, …) doivent porter le logotype
et la mention « avec le soutien » de la Préfecture du Val-de-Marne.

Article  9 :  Le  Sous-Préfet,  Directeur  de  Cabinet  de  la  Préfète  du  Val-de-Marne  et  le
Directeur  régional  des  finances  publiques  d’Île-de-France  et  de  Paris,  comptable
assignataire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil  des actes administratifs et dont une copie sera adressée au
bénéficiaire.

Fait à Créteil le 22 juin 2021

SIGNE Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien BÉCOULET
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Annexe 2
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Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

Annexe 3

Fiche à remplir et à retourner, accompagnée des bilans, à la Préfecture du Val-de-Marne – 
Bureau de l’Ordre Public et de la Prévention de la Délinquance

Identification du porteur de projet

Titre de l’action

Objectifs

Descriptif

Public bénéficiaire

Territoire concerné

Durée de l’action

Indicateurs quantitatifs – nombre  et  profil  des  personnes  ayant
bénéficié de l’action :

– durée moyenne de la prise en charge :

– nombre  de  personnes  sortant  du
dispositif  (nombre  de  sorties  positives ;
nombre de situations d’échec ) :

Indicateurs qualitatifs – type de public bénéficiant de l’action :

– type de dispositif mis en place :

– rapport sur l’action développée précisant
le type de sortie positive ; l’appréciation du
porteur  de  projet  sur  l’évolution  de  la
comportement  des  bénéficiaires  et  les
relations  entre  eux ;  les  difficultés  et
obstacles rencontrés dans la mise en œuvre
de  l’action ;  les  propositions  pour  l’année
suivante en cas de reconduite de l’action

Cofinancements  obtenus  (co-financeurs ;
montants)
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Annexe 4

Commune de Champigny-sur-Marne 

Réf. de la subvention :
Projet : Des relations apaisées 

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !
Prestations de services #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation #DIV/0 !
Achats matières et fournitures #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !
Autres fournitures #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !
Locations #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !
Entretien et réparation #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !
Assurance #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !
Documentation #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante #DIV/0 !
Remunération Intermédiaires & honoraires #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !
Publicité, publication #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !
Déplacements, missions #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !
Services bancaires, autres #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !
Impôts et taxes s/rému #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet
Autres impôts et taxes #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel #DIV/0 ! Total des produits #DIV/0 !
Rémunération des personnels #DIV/0 !
Charges sociales #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
Autres charges de personnel #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !
66 - Charges financières #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !
68 - Dotations #DIV/0 ! TOTAL RECETTES #DIV/0 !

Total des Charges #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

#DIV/0 !

860 - Secours en nature #DIV/0 !
861 - Mise à disposition gratuite de biens & services #DIV/0 !
862 - Prestations #DIV/0 !
864 - Personnel bénévol #DIV/0 !
TOTAL DEPENSES #DIV/0 !

Porteur :

Budget Prévisionnel
(cf Cerfa)

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Ressources 

perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
déficit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est financé au titre de plusieurs actions et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à une seule action, ne 
renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Attestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certifife sur l'honneur l'exactitude des données figurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

ARRETE n° 2021/2212

Portant attribution d’une subvention au titre du « Programme D » du Fonds
Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2021

La Préfète du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment
son article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et
financier, notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son
article 18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre
le terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées ;

Vu le  décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris  pour l’application de l’article 10 de la  loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par
les personnes publiques, notamment son article 1er ;
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Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le  décret du Président de la  République du 10 février 2021 portant nomination de
Madame Sophie THIBAULT en qualité de Préfète du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du
formulaire unique de demande de subvention des associations ;

Vu le  décret  n°2017-779 du  5  mai  2017  relatif  à  l’accès  sous  forme électronique  aux
données essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure
et relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2020-1754  du  29  décembre  2020  portant  répartition  des  crédits  et
découverts autorisés par la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre
de  la  gestion  budgétaire  et  au  contrôle  budgétaire  des  ministères  économiques  et
financiers pris en application de l'article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 26 juillet  2019 relatif  aux règles  budgétaires  des organismes remplaçant
l’arrêté du 30 juin 2017 pris en application de l’article 54 du décret n°2012-1246 du 7
novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mises à disposition des données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2021-657 du 1er mars 2021 portant délégation de signature à M.
Sébastien BÉCOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant la demande de subvention présentée le 18 décembre 2020 par la commune
de Champigny-sur-Marne pour le projet « Projet éducation » ;

Considérant que la Préfète est chargée, dans le département, de mettre en œuvre les
politiques  publiques  visant  à  contribuer  à  la  prévention  de  la  délinquance  et  de  la
radicalisation et que le projet présenté y contribue ;
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ARRETE

Article 1 :  Il est attribué une subvention, au titre du fonds interministériel de prévention
de la délinquance, à la commune   de Champigny-sur-Marne (N°SIRET : 21940017300015)
dont  l’hôtel  de  ville  est  situé  14  rue  Louis  Talamoni  à  Champigny-sur-Marne  (94500),
représentée par Monsieur Laurent JEANNE dûment mandaté pour la mise en œuvre de
l’action intitulée : « Projet éducation » décrite en annexe 1.

La subvention attribuée s’élève à  8 000 € (huit-mille euros), et correspond à 56,74% du
montant  des  dépenses  tel  que  détaillé  dans  la  demande  visée  ci-dessus  et  décrit  en
annexe 2.

L’atteinte des résultats suivants est recherchée : prévenir la délinquance des jeunes dans
le département du Val-de-Marne.

Les résultats réels de l’action, tant qualitatif que quantitatif sont les suivants : voir annexe
3 ci-jointe à retourner dûment remplie à la Préfecture du Val-de-Marne – Bureau de l’Ordre
Public et de la Prévention de la Délinquance.

Le projet doit  être achevé au plus tard le 31/12/2022.  Les dépenses éligibles  du projet
financé par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2021 et le 31/12/2022. Toute dépense –
présentée à la Préfète du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette période ne sera pas
prise en compte.

L’action doit être engagée dans un délai de trois mois à compter de la date de notification
de celle-ci.

En cas de non-réalisation dans ce délai, la Préfète du Val-de-Marne se réserve le droit de
demander le remboursement de tout ou partie de la subvention. 

Article 2 :  La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera
versée en sa totalité (soit huit-mille euros) à la notification du présent arrêté.

La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de
fonctionnement administratif courant dans la limite de 5 000 €.

Article  3 :  Cette  dépense  est  imputée  sur  les  crédits  ouverts  sur  le  programme  216
« Conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-01
• Code activité : 0216081001A3

Le versement est  effectué sur  le  compte de la  commune de Champigny-sur-Marne ci-
dessus citée selon les procédures comptables en vigueur :
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• Titulaire du compte : Trésorerie de Villiers-sur-Marne
• Établissement bancaire : Banque de France
• code banque : 30001
• code guichet : 00945
• Numéro de compte : E9400000000 – clé RIB : 11

L’ordonnateur de la dépense est la Préfète du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional  des finances
publiques d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 : Avant toute nouvelle demande de subvention, et au plus tard dans les 6 mois
qui suivent la date d’achèvement qui figure à l’article 1er du présent arrêté, la commune de
Champigny-sur-Marne devra fournir les documents ci-après :

– le compte-rendu financier – voir annexe 4 ci-jointe – accompagné d’un compte-rendu
quantitatif et qualitatif du projet. Ces documents sont signés par la personne habilitée à
représenter la commune et, le cas échéant, par son expert comptable ou son commissaire
aux comptes ;
– les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L.
612-4 du code du commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au Journal
Officiel ;
– le rapport d’activité annuel.

Ces documents sont transmis signés à la Préfète du Val-de-Marne (bureau de l’ordre public
et de la prévention de la délinquance) par voie papier ou dématérialisée.

Article 5 : Tout au long du projet, le bénéficiaire s’engage à notifier à la Préfète du Val-de-
Marne tout cas d’inexécution, toute modification des conditions d’exécution ou de retard
dans la mise en œuvre de la présente convention. Le bénéficiaire s’engage à informer la
Préfète du Val-de-Marne sans délai par lettre recommandée avec accusé de réception.

Le bénéficiaire s’engage à informer sans délai la Préfète du Val-de-Marne de toute nouvelle
domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire  s’engage à mettre  en place un outil  de suivi  analytique  lui  permettant
d’enregistrer précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action,
payées ou restant à payer (c’est-à-dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra
de rendre compte à tout moment de l’utilisation de la subvention de la Préfète du Val-de-
Marne.

Dans le cadre du renforcement de sa politique de suivi des actions de prévention de la
délinquance, la Préfète du Val-de-Marne peut mandater à ses frais un évaluateur externe
pour  évaluer  l’action  ou  les  actions  de  prévention  objet  du  présent  arrêté.  Cette
évaluation vient en complément de l’évaluation interne menée par la commune. À cet
effet,  la Préfète du Val-de-Marne s’engage à informer,  au préalable,  le bénéficiaire des
actions qui seront évaluées.
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Article 6 : En cas de non-présentation des pièces justificatives de dépenses, d’inexécution
partielle  ou  totale,  de  sous-consommation  de  l’enveloppe  de  crédits  notifiée,  ou  de
modification substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en
œuvre, la subvention peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être ordonné
le reversement de tout ou partie de la somme versée au bénéficiaire, conformément à
l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996.

Tout  refus  de  communication  ou  toute  communication  tardive  des  documents
mentionnés  aux  articles  4  et  5  pourra  entraîner  la  suppression  de  la  subvention  en
application du décret-loi du 2 mai 1938.

Article 7 :  Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l’article 1,  un contrôle sur
pièces  et  sur  place  peut  être  réalisé.  Le  bénéficiaire  facilite  l’accès  à  toutes  pièces
justificatives des dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile
dans le cadre de ce contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 visé ci-dessus. Le
refus de leur communication entraîne la suppression de la subvention conformément à
l’article 6 ci-dessus.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement
supérieur  à  celui  qui  figure  à  l’article  1  du  présent  arrêté,  il  pourra  être  exigé  le
remboursement proportionnel de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en
lumière  une  structure  de  coût  différente  de  celle  qui  figurait  dans  la  demande  de
subvention, un remboursement partiel pourra être exigé.

Article  8 :  Les  financements  de  l’État  doivent  être  portés  obligatoirement  à  la
connaissance des bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion de
communication (affiches, flyers, programmes, site internet, …) doivent porter le logotype
et la mention « avec le soutien » de la Préfecture du Val-de-Marne.

Article  9 :  Le  Sous-Préfet,  Directeur  de  Cabinet  de  la  Préfète  du  Val-de-Marne  et  le
Directeur  régional  des  finances  publiques  d’Île-de-France  et  de  Paris,  comptable
assignataire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil  des actes administratifs et dont une copie sera adressée au
bénéficiaire.

Fait à Créteil le 22 juin 2021

SIGNE Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien BÉCOULET
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Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

Annexe 3

Fiche à remplir et à retourner, accompagnée des bilans, à la Préfecture du Val-de-Marne – 
Bureau de l’Ordre Public et de la Prévention de la Délinquance

Identification du porteur de projet

Titre de l’action

Objectifs

Descriptif

Public bénéficiaire

Territoire concerné

Durée de l’action

Indicateurs quantitatifs – nombre  et  profil  des  personnes  ayant
bénéficié de l’action :

– durée moyenne de la prise en charge :

– nombre  de  personnes  sortant  du
dispositif  (nombre  de  sorties  positives ;
nombre de situations d’échec ) :

Indicateurs qualitatifs – type de public bénéficiant de l’action :

– type de dispositif mis en place :

– rapport sur l’action développée précisant
le type de sortie positive ; l’appréciation du
porteur  de  projet  sur  l’évolution  du
comportement  des  bénéficiaires ;  les
difficultés  et  obstacles  rencontrés  dans  la
mise en œuvre de l’action ; les propositions
pour l’année suivante en cas de reconduite
de l’action

Cofinancements  obtenus  (co-financeurs ;
montants)
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Annexe 4

Commune de Champigny-sur-Marne 

Réf. de la subvention :
Projet : Projet éducation 

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !
Prestations de services #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation #DIV/0 !
Achats matières et fournitures #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !
Autres fournitures #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !
Locations #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !
Entretien et réparation #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !
Assurance #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !
Documentation #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante #DIV/0 !
Remunération Intermédiaires & honoraires #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !
Publicité, publication #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !
Déplacements, missions #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !
Services bancaires, autres #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !
Impôts et taxes s/rému #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet
Autres impôts et taxes #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel #DIV/0 ! Total des produits #DIV/0 !
Rémunération des personnels #DIV/0 !
Charges sociales #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
Autres charges de personnel #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !
66 - Charges financières #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !
68 - Dotations #DIV/0 ! TOTAL RECETTES #DIV/0 !

Total des Charges #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

#DIV/0 !

860 - Secours en nature #DIV/0 !
861 - Mise à disposition gratuite de biens & services #DIV/0 !
862 - Prestations #DIV/0 !
864 - Personnel bénévol #DIV/0 !
TOTAL DEPENSES #DIV/0 !

Porteur :

Budget Prévisionnel
(cf Cerfa)

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Ressources 

perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
déficit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est financé au titre de plusieurs actions et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à une seule action, ne 
renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Attestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certifife sur l'honneur l'exactitude des données figurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

ARRETE n° 2021/2267

Portant attribution d’une subvention au titre du « Programme D » du Fonds
Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2021

La Préfète du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment
son article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et
financier, notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son
article 18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre
le terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées ;

Vu le  décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris  pour l’application de l’article 10 de la  loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par
les personnes publiques, notamment son article 1er ;
Tél : 01 49 56 60 00
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Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le  décret du Président de la  République du 10 février 2021 portant nomination de
Madame Sophie THIBAULT en qualité de Préfète du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du
formulaire unique de demande de subvention des associations ;

Vu le  décret  n°2017-779 du  5  mai  2017  relatif  à  l’accès  sous  forme électronique  aux
données essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure
et relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2020-1754  du  29  décembre  2020  portant  répartition  des  crédits  et
découverts autorisés par la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre
de  la  gestion  budgétaire  et  au  contrôle  budgétaire  des  ministères  économiques  et
financiers pris en application de l'article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mises à disposition des données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté du 26 juillet  2019 relatif  aux règles  budgétaires  des organismes remplaçant
l’arrêté du 30 juin 2017 pris en application de l’article 54 du décret n°2012-1246 du 7
novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2021-657 du 1er mars 2021 portant délégation de signature à M.
Sébastien BÉCOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant la demande de subvention présentée le 14 décembre 2020 par la commune
de  Bonneuil-sur-Marne  pour  le  projet  « Projet  inclusion-remobilisation  des  jeunes
bonneuillois » ;

Considérant que la Préfète est chargée, dans le département, de mettre en œuvre les
politiques  publiques  visant  à  contribuer  à  la  prévention  de  la  délinquance  et  de  la
radicalisation et que le projet présenté y contribue ;
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ARRETE

Article 1 :  Il est attribué une subvention, au titre du fonds interministériel de prévention
de la délinquance, à la commune  de Bonneuil-sur-Marne (N°Siret : 21940011600014) dont
l’hôtel de ville est situé 7 rue d’Estienne d’Orve à Bonneuil-sur-Marne (94380), représentée
par  Monsieur  Denis  OZTORUN  dûment  mandaté  pour  la  mise  en  œuvre  de  l’action
intitulée : « Projet inclusion-remobilisation des jeunes bonneuillois » décrite en annexe 1.

La subvention attribuée s’élève à  10 000 € (dix-mille euros), et correspond à 32,26% du
montant  des  dépenses  tel  que  détaillé  dans  la  demande  visée  ci-dessus  et  décrit  en
annexe 2.

L’atteinte des résultats suivants est recherchée : prévenir la délinquance des jeunes au sein
du département du Val-de-Marne.

Les résultats réels de l’action, tant qualitatif que quantitatif sont les suivants : voir annexe
3 ci-jointe à retourner dûment remplie à la Préfecture du Val-de-Marne – Bureau de l’Ordre
Public et de la Prévention de la Délinquance.

Le projet doit  être achevé au plus tard le 31/12/2022.  Les dépenses éligibles  du projet
financé par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2021 et le 31/12/2022. Toute dépense –
présentée à la Préfète du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette période ne sera pas
prise en compte.

L’action doit être engagée dans un délai de trois mois à compter de la date de notification
de celle-ci.

En cas de non-réalisation dans ce délai, la Préfète du Val-de-Marne se réserve le droit de
demander le remboursement de tout ou partie de la subvention. 

Article 2 :  La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera
versée en sa totalité (soit dix-mille euros) à la notification du présent arrêté.

La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de
fonctionnement administratif courant dans la limite de 5 000 €.

Article  3 :  Cette  dépense  est  imputée  sur  les  crédits  ouverts  sur  le  programme  216
« Conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-01
• Code activité : 0216081001A1

Le versement est effectué sur le compte de la commune de Bonneuil-sur-Marne ci-dessus
citée selon les procédures comptables en vigueur :
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• Titulaire du compte : Trésorerie de Créteil Municipale
• Établissement bancaire : Banque de France
• code banque : 30001
• code guichet : 00907
• Numéro de compte : C9480000000 – clé RIB : 21

L’ordonnateur de la dépense est la Préfète du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional  des finances
publiques d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 : Avant toute nouvelle demande de subvention, et au plus tard dans les 6 mois
qui suivent la date d’achèvement qui figure à l’article 1er du présent arrêté, la commune de
Bonneuil-sur-Marne devra fournir les documents ci-après :

– le compte-rendu financier – voir annexe 4 ci-jointe – accompagné d’un compte-rendu
quantitatif et qualitatif du projet. Ces documents sont signés par la personne habilitée à
représenter la commune et, le cas échéant, par son expert comptable ou son commissaire
aux comptes ;
– les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L.
612-4 du code du commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au Journal
Officiel ;
– le rapport d’activité annuel.

Ces documents sont transmis signés à la Préfète du Val-de-Marne (bureau de l’ordre public
et de la prévention de la délinquance) par voie papier ou dématérialisée.

Article 5 : Tout au long du projet, le bénéficiaire s’engage à notifier à la Préfète du Val-de-
Marne tout cas d’inexécution, toute modification des conditions d’exécution ou de retard
dans la mise en œuvre de la présente convention. Le bénéficiaire s’engage à informer la
Préfète du Val-de-Marne sans délai par lettre recommandée avec accusé de réception.

Le bénéficiaire s’engage à informer sans délai la Préfète du Val-de-Marne de toute nouvelle
domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire  s’engage à mettre  en place un outil  de suivi  analytique  lui  permettant
d’enregistrer précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action,
payées ou restant à payer (c’est-à-dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra
de rendre compte à tout moment de l’utilisation de la subvention de la Préfète du Val-de-
Marne.

Dans le cadre du renforcement de sa politique de suivi des actions de prévention de la
délinquance, la Préfète du Val-de-Marne peut mandater à ses frais un évaluateur externe
pour  évaluer  l’action  ou  les  actions  de  prévention  objet  du  présent  arrêté.  Cette
évaluation vient en complément de l’évaluation interne menée par la commune. À cet
effet,  la Préfète du Val-de-Marne s’engage à informer,  au préalable,  le bénéficiaire des
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actions qui seront évaluées.

Article 6 : En cas de non-présentation des pièces justificatives de dépenses, d’inexécution
partielle  ou  totale,  de  sous-consommation  de  l’enveloppe  de  crédits  notifiée,  ou  de
modification substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en
œuvre, la subvention peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être ordonné
le reversement de tout ou partie de la somme versée au bénéficiaire, conformément à
l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996.

Tout  refus  de  communication  ou  toute  communication  tardive  des  documents
mentionnés  aux  articles  4  et  5  pourra  entraîner  la  suppression  de  la  subvention  en
application du décret-loi du 2 mai 1938.

Article 7 :  Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l’article 1,  un contrôle sur
pièces  et  sur  place  peut  être  réalisé.  Le  bénéficiaire  facilite  l’accès  à  toutes  pièces
justificatives des dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile
dans le cadre de ce contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 visé ci-dessus. Le
refus de leur communication entraîne la suppression de la subvention conformément à
l’article 6 ci-dessus.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement
supérieur  à  celui  qui  figure  à  l’article  1  du  présent  arrêté,  il  pourra  être  exigé  le
remboursement proportionnel de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en
lumière  une  structure  de  coût  différente  de  celle  qui  figurait  dans  la  demande  de
subvention, un remboursement partiel pourra être exigé.

Article  8 :  Les  financements  de  l’État  doivent  être  portés  obligatoirement  à  la
connaissance des bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion de
communication (affiches, flyers, programmes, site internet, …) doivent porter le logotype
et la mention « avec le soutien » de la Préfecture du Val-de-Marne.

Article  9 :  Le  Sous-Préfet,  Directeur  de  Cabinet  de  la  Préfète  du  Val-de-Marne  et  le
Directeur  régional  des  finances  publiques  d’Île-de-France  et  de  Paris,  comptable
assignataire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil  des actes administratifs et dont une copie sera adressée au
bénéficiaire.

Fait à Créteil le 25 juin 2021

SIGNE Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien BÉCOULET
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Annexe 3

Fiche à remplir et à retourner, accompagnée des bilans, à la Préfecture du Val-de-Marne – 
Bureau de l’Ordre Public et de la Prévention de la Délinquance

Identification du porteur de projet

Titre de l’action

Objectifs

Descriptif

Public bénéficiaire

Territoire concerné

Durée de l’action

Indicateurs quantitatifs – nombre  et  profil  des  personnes  ayant
bénéficié de l’action :

– durée moyenne de la prise en charge :

– nombre  de  personnes  sortant  du
dispositif  (nombre  de  sorties  positives ;
nombre de situations d’échec ) :

Indicateurs qualitatifs – type de public bénéficiant de l’action :

– type de dispositif mis en place :

– rapport sur l’action développée précisant
le type de sortie positive ; l’appréciation du
porteur  de  projet  sur  l’évolution  du
comportement  des  bénéficiaires ;  les
difficultés  et  obstacles  rencontrés  dans  la
mise en œuvre de l’action ; les propositions
pour l’année suivante en cas de reconduite
de l’action

Cofinancements  obtenus  (co-financeurs ;
montants)

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94038 CRETEIL CEDEX

mailto:prefecture@val-de-marne.gouv.fr


Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94038 CRETEIL CEDEX

mailto:prefecture@val-de-marne.gouv.fr


Annexe 4

Commune de Bonneuil-sur-Marne 

Réf. de la subvention :
Projet : Projet inclusion-remobilisation des jeunes bonneuillois 

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !
Prestations de services #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation #DIV/0 !
Achats matières et fournitures #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !
Autres fournitures #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !
Locations #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !
Entretien et réparation #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !
Assurance #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !
Documentation #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante #DIV/0 !
Remunération Intermédiaires & honoraires #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !
Publicité, publication #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !
Déplacements, missions #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !
Services bancaires, autres #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !
Impôts et taxes s/rému #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet
Autres impôts et taxes #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel #DIV/0 ! Total des produits #DIV/0 !
Rémunération des personnels #DIV/0 !
Charges sociales #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
Autres charges de personnel #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !
66 - Charges financières #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !
68 - Dotations #DIV/0 ! TOTAL RECETTES #DIV/0 !

Total des Charges #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

#DIV/0 !

860 - Secours en nature #DIV/0 !
861 - Mise à disposition gratuite de biens & services #DIV/0 !
862 - Prestations #DIV/0 !
864 - Personnel bénévol #DIV/0 !
TOTAL DEPENSES #DIV/0 !

Porteur :

Budget Prévisionnel
(cf Cerfa)

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Ressources 

perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
déficit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est financé au titre de plusieurs actions et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à une seule action, ne 
renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Attestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certifife sur l'honneur l'exactitude des données figurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2021/2422
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Agence CIC (10336) à Choisy-le-Roi

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/657 du 1er mars 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2021/0344 du 20 mai 2021, du chargé de sécurité du CREDIT MUTUEL – CREDIT
INDUSTRIEL ET COMMERCIAL SERVICES, 6 avenue de Provence – 75009 Paris, aux fins d’obtenir
l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de l’agence CIC située 36 avenue
Louis Luc - 94600 Choisy-le-Roi ;

VU l’avis émis le 22 juin 2021 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article  1 : Le  chargé  de  sécurité  du  CREDIT  MUTUEL –  CREDIT  INDUSTRIEL ET COMMERCIAL
SERVICES, 6 avenue de Provence – 75009 Paris, est autorisé à installer au sein de l’agence CIC située
36  avenue Louis  Luc  -  94600  Choisy-le-Roi,  un  système de  vidéoprotection  comportant 11  caméras
intérieures et 1 caméra extérieure  dans le respect  des dispositions présentées dans son dossier de
demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique, au travers par
exemple de vitrines ou portes en verre, ni les bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le
cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94000 CRETEIL
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Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au responsable système de la société afin d’obtenir
un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :
- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
-  par  les tiers,  auxquels  cette  décision est  susceptible  de faire  grief,  dans un délai  de deux mois à
compterde la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 5 juillet 2021

   Pour la Préfète et par délégation
La Directrice des Sécurités

         
   Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA     

   



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2021/2423
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Agence CIC (10234) à Maisons-Alfort

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/657 du 1er mars 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2021/0345 du 20 mai 2021, du chargé de sécurité du CREDIT MUTUEL – CREDIT
INDUSTRIEL ET COMMERCIAL SERVICES, 6 avenue de Provence – 75009 Paris, aux fins d’obtenir
l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de l’agence CIC située 26 avenue de
la République – 94700 Maisons-Alfort ;

VU l’avis émis le 22 juin 2021 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article  1 : Le  chargé  de  sécurité  du  CREDIT  MUTUEL –  CREDIT  INDUSTRIEL ET COMMERCIAL
SERVICES, 6 avenue de Provence – 75009 Paris, est autorisé à installer au sein de l’agence CIC située
26 avenue de la République – 94700 Maisons-Alfort, un système de vidéoprotection comportant 5 caméras
intérieures et 1 caméra extérieure  dans le respect  des dispositions présentées dans son dossier de
demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique, au travers par
exemple de vitrines ou portes en verre, ni les bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le
cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94000 CRETEIL



2

Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au responsable système de la société afin d’obtenir
un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :
- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
-  par  les tiers,  auxquels  cette  décision est  susceptible  de faire  grief,  dans un délai  de deux mois à
compterde la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 5 juillet 2021

      Pour la Préfète et par délégation
La Directrice des Sécurités

         
   Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2021/2424
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

TOTAL MARKETING ET SERVICES 
Station service Relais Rungis Lindbergh (NF062247) à Rungis 

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/657 du 1er mars 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la  demande  n°2021/0347  du  4  juin  2021,  de  Monsieur  Jamal  BOUNOUA,  Pilote  contrat
télésurveillance  de  TOTAL MARKETING  SERVICE  situé  562  avenue  du  parc  de  l’Ile  –  92029
Nanterre cedex , aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de
la station service Relais Rungis Lindbergh située avenue Charles Lindbergh – 94150 Rungis  ;

VU l’avis émis le 22 juin 2021 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le pilote contrat télésurveillance de TOTAL MARKETING SERVICE situé 562 avenue du parc de
l’Ile – 92029 Nanterre cedex, est autorisé à installer au sein de la station service Relais Rungis Lindbergh
située avenue Charles Lindbergh – 94150 Rungis, un système de vidéoprotection comportant 2 caméras
intérieures et 2 caméras extérieures dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de
demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique, au travers par
exemple de vitrines ou portes en verre, ni les bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le
cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 21 jours.
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Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au responsable de la station service afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :
- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
-  par  les tiers,  auxquels  cette  décision est  susceptible  de faire  grief,  dans un délai  de deux mois à
compterde la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 5 juillet 2021

 Pour la Préfète et par délégation
La Directrice des Sécurités

         
   Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA     

     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2021/2425
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Association Consistoriale Israélite de Paris (ACIP) au Perreux-sur-Marne

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/657 du 1er mars 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2021/0353 du 19 avril 2021, du Président de l’ACIP située 17 rue Saint-Georges –
75009 Paris, aux fins d’obtenir  l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de
l’établissement située 173 avenue du général de Gaulle – 94170 Le Perreux-sur-Marne ;

VU l’avis émis le 22 juin 2021 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le président de l’ACIP située 17 rue Saint-Georges – 75009 Paris, est autorisé à installer au sein
de l’établissement située 173 avenue du général de Gaulle – 94170 Le Perreux-sur-Marne, un système de
vidéoprotection  comportant  8 caméras intérieures et 3 caméras visionnant la voie publique  dans le
respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 2 :   Les caméras installées doivent  être  implantées en zone ouverte au public  au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection. Elles ne doivent visualiser que les abords immédiats du site
et ne doivent pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un
système de « floutage » .

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au président de l’association afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :
- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
-  par  les tiers,  auxquels  cette  décision est  susceptible  de faire  grief,  dans un délai  de deux mois à
compterde la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 5 juillet 2021

      Pour la Préfète et par délégation
La Directrice des Sécurités

         
   Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA  



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2021/2426
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Bar-Tabac L’OLIVIER à Boissy-Saint-Léger

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/657 du 1er mars 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la  demande  n°2021/0354  du  11  mai  2021,  de  Monsieur  Xiao  Feng  PAN,  gérant  du  bar-tabac
L’OLIVIER  situé  41  rue  de  Paris  –  94470  Boissy-Saint-Léger,  aux  fins  d’obtenir  l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de cet établissement ;

VU l’avis émis le 22 juin 2021 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Monsieur Xiao Feng PAN, gérant du bar-tabac L’OLIVIER situé 41 rue de Paris – 94470 Boissy-
Saint-Léger,  est  autorisé  à  installer au  sein  de  cet  établissement, un  système  de  vidéoprotection
comportant  5 caméras intérieures  dans le  respect  des  dispositions  présentées  dans son  dossier  de
demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique, au travers par
exemple de vitrines ou portes en verre, ni les bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le
cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au gérant de l’établissement afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :
- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
-  par  les tiers,  auxquels  cette  décision est  susceptible  de faire  grief,  dans un délai  de deux mois à
compterde la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 5 juillet 2021

 Pour la Préfète et par délégation
La Directrice des Sécurités

         
Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA  

     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2021/2427
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Bar-tabac ROYAL St MAURICE à Saint-Maurice

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/657 du 1er mars 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la  demande n°2021/0355 du 10 mai  2021,  de Madame Nathalie  CHENG,  gérante du bar-tabac
ROYAL St MAURICE situé 56 ter avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny – 94410 Saint-Maurice,
aux  fins  d’obtenir  l’autorisation  d’installer  un  système  de  vidéoprotection  au  sein  de  cet
établissement ;

VU l’avis émis le 22 juin 2021 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Madame Nathalie CHENG, gérante du bar-tabac ROYAL St MAURICE situé 56 ter avenue du
Maréchal  de  Lattre  de  Tassigny  –  94410  Saint-Maurice,  est  autorisée  à  installer au  sein  de  cet
établissement, un système de vidéoprotection  comportant  7 caméras intérieures  dans le respect  des
dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique, au travers par
exemple de vitrines ou portes en verre, ni les bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le
cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.
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Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 :  Toute personne intéressée peut s’adresser à la gérante de l’établissement afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :
- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
-  par  les tiers,  auxquels  cette  décision est  susceptible  de faire  grief,  dans un délai  de deux mois à
compterde la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 5 juillet 2021

      Pour la Préfète et par délégation
La Directrice des Sécurités

         
   Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA  



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2021/2428
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

SARL YANISARA à Créteil

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/657 du 1er mars 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la  demande  n°2021/0356  du  16  mars  2021,  de  Monsieur  Ali  BOUHARATI  gérant  de  la  SARL
YANISARA située  1  avenue  du  général  billotte  –  94000 Créteil,  aux  fins  d’obtenir  l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de cet établisement ;

VU l’avis émis le 22 juin 2021 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le gérant de la SARL YANISARA située 1 avenue du général billotte – 94000 Créteil, est autorisé
à installer au sein de cet établisement, un système de vidéoprotection comportant 4 caméras intérieures
dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique, au travers par
exemple de vitrines ou portes en verre, ni les bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le
cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au gérant de l’établissement afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :
- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
-  par  les tiers,  auxquels  cette  décision est  susceptible  de faire  grief,  dans un délai  de deux mois à
compterde la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 5 juillet 2021

   Pour la Préfète et par délégation
La Directrice des Sécurités

            Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2021/2429
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

NOGENT NAUTIQUE à Nogent-sur-Marne

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/657 du 1er mars 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la  demande  n°2021/0359  du  22  septembre  2020,  de  Monsieur  Adrien  ROUDOT,  directeur  du
complexe sportif  NOGENT NAUTIQUE situé 8 rue du Port  – 94130 Nogent-sur-Marne, aux fins
d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de cet établissement ;

VU l’avis émis le 22 juin 2021 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le directeur du complexe sportif NOGENT NAUTIQUE situé 8 rue du Port – 94130 Nogent-sur-
Marne, est autorisé à installer au sein de cet établissement, un système de vidéoprotection comportant 3
caméras intérieures et 3 caméras extérieures  dans le respect des dispositions présentées dans son
dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique, au travers par
exemple de vitrines ou portes en verre, ni les bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le
cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction de l’établissement afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :
- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
-  par  les tiers,  auxquels  cette  décision est  susceptible  de faire  grief,  dans un délai  de deux mois à
compterde la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 5 juillet 2021

      Pour la Préfète et par délégation
La Directrice des Sécurités

         
   Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA  



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2021/2430
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

 HOTEL QUATRO CRETEIL – Courtyard Paris Créteil à Créteil

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/657 du 1er mars 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la  demande n°2021/0360 du 15 juin  2021,  de Madame Audrey CARZOLA,  Directrice  operations
d’HOTEL QUATRO CRETEIL, 2 rue Daniel Costantini – 94000 Créteil, aux fins d’obtenir l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de l’hôtel Courtyard Paris Créteil situé à la même
adresse ;

VU l’avis émis le 22 juin 2021 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : La directrice operations d’HOTEL QUATRO CRETEIL, 2 rue Daniel Costantini – 94000 Créteil,
est autorisé à installer au sein de l’hôtel Courtyard Paris Créteil situé à la même adresse, un système de
vidéoprotection  comportant  12 caméras intérieures  et  15  caméras extérieures  dans le  respect  des
dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique, au travers par
exemple de vitrines ou portes en verre, ni les bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le
cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.
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Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction de l’établissement afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :
- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
-  par  les tiers,  auxquels  cette  décision est  susceptible  de faire  grief,  dans un délai  de deux mois à
compterde la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 5 juillet 2021

   Pour la Préfète et par délégation
La Directrice des Sécurités

                   Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2021/2431
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Parking de la Haye aux Moines à Créteil

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/657 du 1er mars 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2021/0362 du 19 mai 2021, de Monsieur Laurent CATHALA, Maire de Créteil, Hôtel de
Ville, 1 place Salvador Allende – 94000 Créteil, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système
de vidéoprotection au sein  du parking de la  Haye aux  Moines  situé rue Albert  Tristan – 94000
Créteil ;

VU l’avis émis le 22 juin 2021 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le  Maire de Créteil, Hôtel de Ville, 1 place Salvador Allende – 94000 Créteil, est autorisé à
installer au sein du parking de la Haye aux Moines situé rue Albert Tristan – 94000 Créteil, un système de
vidéoprotection  comportant  11  caméras  intérieures  et  3  caméras  extérieures  dans  le  respect  des
dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique, au travers par
exemple de vitrines ou portes en verre, ni les bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le
cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.
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Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 :  Toute personne intéressée peut s’adresser à la gérante de l’établissement afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :
- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
-  par  les tiers,  auxquels  cette  décision est  susceptible  de faire  grief,  dans un délai  de deux mois à
compterde la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 5 juillet 2021

     
   Pour la Préfète et par délégation

La Directrice des Sécurités

                   Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA   



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2021/2432
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

DTSP - Commissariat de police à Alfortville

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/657 du 1er mars 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2021/0333 du 3 juin 2021, du Directeur Territorial Adjoint de la Sécurité de Proximité
du Val-de-Marne, aux fins d’obtenir  l’autorisation de créer  un périmètre vidéoprotégé au sein du
commissariat de police d’Alfortville situé place Salvador Allende – 94140 Alfortville, dont les limites
sont définies dans son dossier de demande ;

VU l’avis émis le 22 juin 2021 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le Directeur Territorial Adjoint de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne, est autorisé à créer
un  périmètre vidéoprotégé dans les limites de l’emprise foncière du commissariat de police d’Alfortville
situé place Salvador Allende – 94140 Alfortville  et dans le respect des dispositions présentées dans son
dossier de demande d’autorisation.

Article 2 :  Les caméras installées ne doivent visualiser ni l’intérieur des immeubles d’habitation ni leurs
entrées ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la DTSP du Val-de-Marne afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :
- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
-  par  les tiers,  auxquels  cette  décision est  susceptible  de faire  grief,  dans un délai  de deux mois à
compterde la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 5 juillet 2021
     

   Pour la Préfète et par délégation
La Directrice des Sécurités

                   Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA   



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E   N°2021/2433
Abrogeant l’arrêté n°2016/2314 du 18 juillet 2016 

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection
PICARD à Sucy-en-Brie

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/657 du 1er mars 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2016/2314 du 18 juillet 2016 autorisant le responsable pôle technique de Picard,
19 place de la résistance – 92130 Issy-les-Moulineaux, à installer au sein du magasin PICARD situé
3  place  du  village,  ZAC  Centre  ville  –  94370  Sucy-en-Brie,  un  système  de  vidéoprotection
comportant 3 caméras intérieures ;

VU la demande n° 2016/0334 du 8 juin 2021 de Monsieur Philippe MAITRE, Directeur commercial au
sein  de  la  sosciété  Picard,  aux  fins  d’obtenir  l’autorisation  de  modifier  ce  système  de
vidéoprotection ;

VU l’avis émis le 22 juin 2021 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que  la  demande  susvisée  emporte  modification  substantielle  du  système  initialement
autorisé ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article  1 :  Le directeur  commercial  de la  société  Picard,  19 place de la  résistance  – 92130 Issy-les-
Moulineaux,  est autorisé à installer au sein  au sein du magasin PICARD situé 3 place du village, ZAC
Centre ville – 94370 Sucy-en-Brie, un système de vidéoprotection comportant 4 caméras intérieures, dans
le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique, au travers par
exemple de vitrines ou portes en verre, ni les bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le
cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article  4 :  Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15
jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur
la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 :L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors
que les conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au service sécurité de la société afin d’obtenir
un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

  - en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le  Tribunal Administratif de
Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura 
été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux mois à 
compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11     : Les dispositions de l’arrêté n°2016/2314 du 18 juillet 2016 sont abrogées.

Article 12 :  Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 5 juillet 2021
     

   Pour la Préfète et par délégation
La Directrice des Sécurités

               Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA   



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E   N°2021/2434
Abrogeant l’arrêté n°2016/2973 du 26 septembre 2016 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

MILLEIS BANQUE à Vincennes 

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/657 du 1er mars 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°2016/2973 du 26 septembre  2016 autorisant  le  responsable  sécurité  de la
société Barclays Bank PLC, à installer au sein de l’agence bancaire située 2 rue de Strasbourg –
94300 Vincennes,  un système de vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures et 1 caméra
extérieure ;

VU la demande n° 2016/0405 du 17 juin 2021 du responsable sécurité de la société MILLEIS BANQUE,
32  avenue  George  V  -  75008  Paris,  qui  exploite  désormais  cette  agence,  aux  fins  d’obtenir
l’autorisation de modifier ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis émis le 22 juin 2021 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que  la  demande  susvisée  emporte  modification  substantielle  du  système  initialement
autorisé ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le responsable sécurité de la société MILLEIS BANQUE, 32 avenue George V - 75008 Paris,
est autorisé à installer au sein  de l’agence bancaire située 2 rue de Strasbourg – 94300 Vincennes, un
système de vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures et 1 caméra visionnant la voie publique,
dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 2 :   Les caméras installées doivent  être  implantées en zone ouverte au public  au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection. Elles ne doivent visualiser que les abords immédiats du site
et ne doivent pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un
système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article  4 :  Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30
jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur
la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 :L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors
que les conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au service sécurité de la société afin d’obtenir
un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

  - en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le  Tribunal Administratif de
Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura 
été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux mois à 
compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11     : Les dispositions de l’arrêté n°2016/2973 du 26 septembre 2016 sont abrogées.

Article 12 :  Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 5 juillet 2021

    
   Pour la Préfète et par délégation

La Directrice des Sécurités

              Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA    



Cabinet de la Préfète
Mission radicalisation

ARRETE n° 2021/02711

Portant attribution d’une subvention au titre du « Programme R » du Fonds
Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2021

La Préfète du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment
son article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et
financier, notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son
article 18 ;

Vu la  loi  n°2017-1510  du  30 octobre  2017  renforçant  la  sécurité  intérieure  et  la  lutte
contre le terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées ;

Vu le décret  n°2001-495 du 6 juin 2001 pris  pour  l’application de l’article  10 de la  loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par
les personnes publiques, notamment son article 1er ;
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Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret du Président de la République du 10 février 2021 portant nomination de
Madame Sophie THIBAULT en qualité de Préfète du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du
formulaire unique de demande de subvention des associations ;

Vu le  décret  n°2017-779 du  5 mai  2017  relatif  à  l’accès  sous  forme  électronique  aux
données essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure
et relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2020-1754  du  29  décembre  2020  portant  répartition  des  crédits  et
découverts autorisés par la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre
de  la  gestion  budgétaire  et  au  contrôle  budgétaire  des  ministères  économiques  et
financiers pris en application de l'article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mises à disposition des données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif  aux règles budgétaires des organismes remplaçant
l’arrêté du 30 juin 2017 pris en application de l’article 54 du décret n°2012-1246 du 7
novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2021-657 du 1er mars 2021 portant délégation de signature à M.
Sébastien BÉCOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant la demande de subvention présentée le 14 décembre 2020 par l’association
Centre contre les Manipulations Mentales ( CCMM- IDF) pour le projet « Prévention de la
Radicalisation »

Considérant que la Préfète est chargée, dans le département,  de mettre en œuvre les
politiques  publiques  visant  à  contribuer  à  la  prévention  de  la  délinquance  et  de  la
radicalisation et que le projet présenté y contribue ;
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ARRÊTE

Article 1 : Il est attribué une subvention, au titre du fonds interministériel de prévention
de la délinquance, à l’association Centre contre les Manipulations Mentales ( CCMM- IDF)
(N°Siret : 80833436100017) dont le siège social est situé 42-52 rue de la Py – 75020 PARIS,
représentée par Madame Laure TELO, présidente dûment mandaté pour la mise en œuvre
de l’action intitulée : « Prévention de la radicalisation» décrite en annexe 1.

La subvention attribuée s’élève à 1 500 € ( mille cinq cents euros), et correspond à 5 % du
montant  des  dépenses  tel  que  détaillé  dans  la  demande  visée  ci-dessus  et  décrit  en
annexe 2.

L’atteinte des résultats suivants est recherchée : « - l’accueil effectif, l’écoute privilégiée,
le  soutien  moral  et  psychologique ;-l’information,  l’accompagnement  social  et
l’orientation ;-développer les compétences des acteurs sociaux ;  -renforcer l’efficacité de
l’association dans l’intérêt des victimes et familles de victimes »
Les résultats réels de l’action, tant qualitatif que quantitatif sont les suivants  : voir annexe
3  ci-jointe  à  retourner  dûment  remplie  à  la  Préfecture  du  Val-de-Marne  –  Mission
Radicalisation.

Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2022.  Les dépenses éligibles du projet
financé par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2021 et le 31/12/2022. Toute dépense –
présentée à la Préfète du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette période ne sera pas
prise en compte.

L’action  doit  être  engagée  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  date  de
notification de celle-ci.

En cas de non-réalisation dans ce délai, la Préfète du Val-de-Marne se réserve le droit de
demander le remboursement de tout ou partie de la subvention. 

Article 2 : La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera
versée en sa totalité (soit mille cinq cents euros) à la notification du présent arrêté.

La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de
fonctionnement administratif courant dans la limite de 5 000 €.

Article  3 :  Cette  dépense  est  imputée  sur  les  crédits  ouverts  sur  le  programme  216
« Conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-04
• Code activité : 0216081004C2

Le versement est effectué sur le compte de l’association CCMM-IDF ci-dessus citée selon
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les procédures comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : Association CCMM ILE DE FRANCE
• Établissement bancaire : Crédit Mutuel
• code banque : 10278
• code guichet : 06042
• Numéro de compte : 00021329701 – clé RIB : 84

L’ordonnateur de la dépense est la Préfète du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur  régional  des finances
publiques d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 : Avant toute nouvelle demande de subvention, et au plus tard dans les 6 mois
qui suivent la date d’achèvement qui figure à l’article 1er du présent arrêté, l’association
LDE 94 devra fournir les documents ci-après :
– le compte-rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 (Cerfa n° 15059) ; ce
document  est accompagné d’un compte-rendu quantitatif  et  qualitatif  du projet.  Ces
documents  sont  signés  par  la  personne habilitée à représenter  l’association et,  le  cas
échéant, par son expert comptable ou son commissaire aux comptes ;
– les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L.
612-4  du  code  du  commerce  ou,  le  cas  échéant,  la  référence  de  leur  publication  au
Journal Officiel ;
– le rapport d’activité annuel.

Ces  documents  sont  transmis  signés  à  la  Préfète  du  Val-de-Marne  (bureau  de  l’ordre
public et de la prévention de la délinquance) par voie papier ou par voie dématérialisée.

Article  5 :  Tout  au  long  du  projet,  le  bénéficiaire  s’engage  à  notifier  à  la  Préfète  du
Val-de-Marne tout cas d’inexécution, toute modification des conditions d’exécution ou
de retard dans la mise en œuvre de la présente convention. Le bénéficiaire s’engage à
informer la Préfète du Val-de-Marne sans délai par lettre recommandée avec accusé de
réception.

Le  bénéficiaire  s’engage  à  informer  sans  délai  la  Préfète  du  Val-de-Marne  de  toute
nouvelle déclaration inscrite au registre national des associations, toute modification de
ses statuts et toute nouvelle domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire s’engage à mettre  en place un outil  de suivi  analytique lui  permettant
d’enregistrer précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes  de l’action,
payées ou restant à payer (c’est-à-dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra
de rendre compte à tout moment de l’utilisation de la subvention à la Préfète du Val-de-
Marne.

Dans le cadre du renforcement de sa politique de suivi des actions de prévention de la
délinquance, la Préfète du Val-de-Marne peut mandater à ses frais un évaluateur externe
pour  évaluer  l’action  ou  les  actions  de  prévention  objet  du  présent  arrêté.  Cette
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évaluation vient en complément de l’évaluation interne menée par  l’Association. À cet
effet,  la Préfète du Val-de-Marne s’engage à informer,  au préalable, le bénéficiaire des
actions qui seront évaluées.

Article 6 : En cas de non-présentation des pièces justificatives de dépenses, d’inexécution
partielle  ou  totale,  de  sous-consommation  de  l’enveloppe  de  crédits  notifiée,  ou  de
modification substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise
en œuvre,  la  subvention peut être réduite  ou supprimée.  Le cas  échéant,  il  peut  être
ordonné  le  reversement  de  tout  ou  partie  de  la  somme  versée  au  bénéficiaire,
conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996.

Tout  refus  de  communication  ou  toute  communication  tardive  des  documents
mentionnés  aux  articles  4  et  5  pourra  entraîner  la  suppression  de  la  subvention  en
application du décret-loi du 2 mai 1938.

Article 7 :  Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l’article 1, un contrôle sur
pièces  et  sur  place  peut  être  réalisé.  Le  bénéficiaire  facilite  l’accès  à  toutes  pièces
justificatives des dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile
dans le cadre de ce contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 visé ci-dessus. Le
refus de leur communication entraîne la suppression de la subvention conformément à
l’article 6 ci-dessus.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement
supérieur  à  celui  qui  figure  à  l’article  1  du  présent  arrêté,  il  pourra  être  exigé  le
remboursement proportionnel de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en
lumière  une  structure  de  coût  différente  de  celle  qui  figurait  dans  la  demande  de
subvention, un remboursement partiel pourra être exigé.

Article  8 :  Les  financements  de  l’État  doivent  être  portés  obligatoirement  à  la
connaissance des bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion de
communication (affiches, flyers, programmes, site internet, …) doivent porter le logotype
et la mention « avec le soutien » de la Préfecture du Val-de-Marne.

Article  9 :  Le  Sous-Préfet,  Directeur  de  Cabinet  de  la  Préfète  du  Val-de-Marne  et  le
Directeur  régional  des  finances  publiques  d’Île-de-France  et  de  Paris,  comptable
assignataire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui  sera publié au recueil  des actes administratifs  et dont une copie sera adressée au
bénéficiaire.

Fait à Créteil le 13 septembre 2021

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

signé

Sébastien BÉCOULET
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Annexe 1
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Annexe 2
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Cabinet de la Préfète
Mission radicalisation

Annexe 3

Fiche à remplir et à retourner, accompagnée des bilans, à la Préfecture du Val-de-Marne – 
Mission Radicalisation

Identification du porteur de projet

Titre de l’action

Objectifs

Descriptif

Public bénéficiaire

Territoire concerné

Durée de l’action

Indicateurs quantitatifs – nombre  et  profil  des  personnes  ayant
bénéficié de l’action :

– durée moyenne de la prise en charge :

– nombre  de  personnes  sortant  du
dispositif  (nombre  de  sorties  positives ;
nombre de situations d’échec ) :

Indicateurs qualitatifs – type de public bénéficiant de l’action :

– type de dispositif mis en place :

– rapport sur l’action développée précisant
le type de sortie positive ; l’appréciation du
porteur  de  projet  sur  l’évolution  de  la
situation des bénéficiaires ; les difficultés et
obstacles rencontrés dans la mise en œuvre
de  l’action ;  les  propositions  pour  l’année
suivante en cas de reconduite de l’action

Cofinancements  obtenus  (co-financeurs ;
montant)
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Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

ARRETE n° 2021/2779

Portant attribution d’une subvention au titre du « Programme D » du Fonds
Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2021

La Préfète du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment
son article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et
financier, notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son
article 18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre
le terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le  décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris  pour l’application de l’article 10 de la  loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par
les personnes publiques, notamment son article 1er ;
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Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le  décret du Président de la  République du 10 février 2021 portant nomination de
Madame Sophie THIBAULT en qualité de Préfète du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du
formulaire unique de demande de subvention des associations ;

Vu le  décret  n°2017-779 du  5  mai  2017  relatif  à  l’accès  sous  forme électronique  aux
données essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure
et relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2020-1754  du  29  décembre  2020  portant  répartition  des  crédits  et
découverts autorisés par la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre
de  la  gestion  budgétaire  et  au  contrôle  budgétaire  des  ministères  économiques  et
financiers pris en application de l'article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mises à disposition des données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté du 26 juillet  2019 relatif  aux règles  budgétaires  des organismes remplaçant
l’arrêté du 30 juin 2017 pris en application de l’article 54 du décret n°2012-1246 du 7
novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2021-657 du 1er mars 2021 portant délégation de signature à M.
Sébastien BÉCOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant la demande de subvention présentée le 11 décembre 2020 par la commune
de  Chevilly-Larue  pour  le  projet  « Dispositif  d’accompagnement  des  élèves
temporairement exclus (DAcETE) » ;

Considérant que la Préfète est chargée, dans le département, de mettre en œuvre les
politiques  publiques  visant  à  contribuer  à  la  prévention  de  la  délinquance  et  de  la
radicalisation et que le projet présenté y contribue ;
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ARRETE

Article 1     :  Il est attribué une subvention, au titre du fonds interministériel de prévention
de  la  délinquance,  à  la  commune  de  Chevilly-Larue  (n°SIRET :  21940021500014)  dont
l’hôtel  de  ville  est  situé  88  avenue  du  Général  de  Gaulle  à  Chevilly-Larue  (94550),
représentée par Madame Stéphanie DAUMIN dûment mandatée  pour la mise en œuvre
de l’action intitulée : « Dispositif  d’accompagnement des élèves temporairement exclus
(DACETE) » décrite en annexe 1.

La subvention attribuée s’élève à  10 000 € (dix-mille euros), et correspond à 24,69% du
montant  des  dépenses  tel  que  détaillé  dans  la  demande  visée  ci-dessus  et  décrit  en
annexe 2.

L’atteinte du résultat suivant est recherchée : prévenir la délinquance des jeunes sur le
département du Val-de-Marne.

Les résultats réels de l’action, tant qualitatif que quantitatif sont les suivants : voir annexe
3 ci-jointe à retourner dûment remplie à la Préfecture du Val-de-Marne – Bureau de l’Ordre
Public et de la Prévention de la Délinquance.

Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2022.  Les dépenses éligibles du projet
financé par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2021 et le 31/12/2022. Toute dépense –
présentée à la Préfète du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette période ne sera pas
prise en compte.

L’action doit être engagée dans un délai de trois mois à compter de la date de notification
de celle-ci.

En cas de non-réalisation dans ce délai, la Préfète du Val-de-Marne se réserve le droit de
demander le remboursement de tout ou partie de la subvention. 

Article 2 :  La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera
versée en sa totalité (soit dix-mille euros) à la notification du présent arrêté.

La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de
fonctionnement administratif courant dans la limite de 5 000 €.

Article  3 :  Cette  dépense  est  imputée  sur  les  crédits  ouverts  sur  le  programme  216
« Conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-01
• Code activité : 0216081001A3

Le versement est effectué sur le compte de la commune de Chevilly-Larue ci-dessus citée
selon les procédures comptables en vigueur :
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• Titulaire du compte : Trésorerie de Fresnes
• Établissement bancaire : Banque de France
• code banque : 30001
• code guichet : 00916
• Numéro de compte : E9470000000 – clé RIB : 14

L’ordonnateur de la dépense est la Préfète du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional  des finances
publiques d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 : Avant toute nouvelle demande de subvention, et au plus tard dans les 6 mois
qui suivent la date d’achèvement qui figure à l’article 1er du présent arrêté, la commune de
Chevilly-Larue devra fournir les documents ci-après :

– le compte-rendu financier – voir annexe 4 ci-jointe – accompagné d’un compte-rendu
quantitatif et qualitatif du projet. Ces documents sont signés par la personne habilitée à
représenter la commune et, le cas échéant, par son expert comptable ou son commissaire
aux comptes ;
– les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L.
612-4 du code du commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au Journal
Officiel ;
– le rapport d’activité annuel.

Ces documents sont transmis signés à la Préfète du Val-de-Marne (bureau de l’ordre public
et de la prévention de la délinquance) par voie papier ou dématérialisée.

Article 5 : Tout au long du projet, le bénéficiaire s’engage à notifier à la Préfète du Val-de-
Marne tout cas d’inexécution, toute modification des conditions d’exécution ou de retard
dans la mise en œuvre de la présente convention. Le bénéficiaire s’engage à informer la
Préfète du Val-de-Marne sans délai par lettre recommandée avec accusé de réception.

Le bénéficiaire s’engage à informer sans délai la Préfète du Val-de-Marne de toute nouvelle
domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire  s’engage à mettre  en place un outil  de suivi  analytique  lui  permettant
d’enregistrer précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action,
payées ou restant à payer (c’est-à-dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra
de rendre compte à tout moment de l’utilisation de la subvention de la Préfète du Val-de-
Marne.

Dans le cadre du renforcement de sa politique de suivi des actions de prévention de la
délinquance, la Préfète du Val-de-Marne peut mandater à ses frais un évaluateur externe
pour  évaluer  l’action  ou  les  actions  de  prévention  objet  du  présent  arrêté.  Cette
évaluation vient en complément de l’évaluation interne menée par la commune. À cet
effet,  la Préfète du Val-de-Marne s’engage à informer,  au préalable,  le bénéficiaire des
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actions qui seront évaluées.

Article 6 : En cas de non-présentation des pièces justificatives de dépenses, d’inexécution
partielle  ou  totale,  de  sous-consommation  de  l’enveloppe  de  crédits  notifiée,  ou  de
modification substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en
œuvre, la subvention peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être ordonné
le reversement de tout ou partie de la somme versée au bénéficiaire, conformément à
l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996.

Tout  refus  de  communication  ou  toute  communication  tardive  des  documents
mentionnés  aux  articles  4  et  5  pourra  entraîner  la  suppression  de  la  subvention  en
application du décret-loi du 2 mai 1938.

Article 7 :  Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l’article 1,  un contrôle sur
pièces  et  sur  place  peut  être  réalisé.  Le  bénéficiaire  facilite  l’accès  à  toutes  pièces
justificatives des dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile
dans le cadre de ce contrôle. Le refus de leur communication entraîne la suppression de la
subvention conformément à l’article 6 ci-dessus.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement
supérieur  à  celui  qui  figure  à  l’article  1  du  présent  arrêté,  il  pourra  être  exigé  le
remboursement proportionnel de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en
lumière  une  structure  de  coût  différente  de  celle  qui  figurait  dans  la  demande  de
subvention, un remboursement partiel pourra être exigé.

Article  8 :  Les  financements  de  l’État  doivent  être  portés  obligatoirement  à  la
connaissance des bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion de
communication (affiches, flyers, programmes, site internet, …) doivent porter le logotype
et la mention « avec le soutien » de la Préfecture du Val-de-Marne.

Article  9 :  Le  Sous-Préfet,  Directeur  de  Cabinet  de  la  Préfète  du  Val-de-Marne  et  le
Directeur  régional  des  finances  publiques  d’Île-de-France  et  de  Paris,  comptable
assignataire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil  des actes administratifs et dont une copie sera adressée au
bénéficiaire.

Fait à Créteil le 28 juillet 2021

SIGNE Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien BÉCOULET
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Annexe 2
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Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

Annexe 3

Fiche à remplir et à retourner, accompagnée des bilans, à la Préfecture du Val-de-Marne – 
Bureau de l’Ordre Public et de la Prévention de la Délinquance

Identification du porteur de projet

Titre de l’action

Objectifs

Descriptif

Public bénéficiaire

Territoire concerné

Durée de l’action

Indicateurs quantitatifs – nombre  et  profil  des  personnes  ayant
bénéficié de l’action :

– durée moyenne de la prise en charge :

– nombre  de  personnes  sortant  du
dispositif  (nombre  de  sorties  positives ;
nombre de situations d’échec ) :

Indicateurs qualitatifs – type de public bénéficiant de l’action :

– type de dispositif mis en place :

– rapport sur l’action développée précisant
le type de sortie positive ; l’appréciation du
porteur  de  projet  sur  l’évolution  du
comportement  des  bénéficiaires ;  les
difficultés  et  obstacles  rencontrés  dans  la
mise en œuvre de l’action ; les propositions
pour l’année suivante en cas de reconduite
de l’action

Cofinancements  obtenus  (co-financeurs ;
montant)
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Annexe 4

Commune de Chevilly-Larue 

Réf. de la subvention :
Projet : Dispositif d’accompagnement des élèves temporairement exclus (DacETE) 

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !
Prestations de services #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation #DIV/0 !
Achats matières et fournitures #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !
Autres fournitures #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !
Locations #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !
Entretien et réparation #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !
Assurance #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !
Documentation #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante #DIV/0 !
Remunération Intermédiaires & honoraires #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !
Publicité, publication #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !
Déplacements, missions #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !
Services bancaires, autres #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !
Impôts et taxes s/rému #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet
Autres impôts et taxes #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel #DIV/0 ! Total des produits #DIV/0 !
Rémunération des personnels #DIV/0 !
Charges sociales #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
Autres charges de personnel #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !
66 - Charges financières #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !
68 - Dotations #DIV/0 ! TOTAL RECETTES #DIV/0 !

Total des Charges #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

#DIV/0 !

860 - Secours en nature #DIV/0 !
861 - Mise à disposition gratuite de biens & services #DIV/0 !
862 - Prestations #DIV/0 !
864 - Personnel bénévol #DIV/0 !
TOTAL DEPENSES #DIV/0 !

Porteur :

Budget Prévisionnel
(cf Cerfa)

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Ressources 

perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
déficit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est financé au titre de plusieurs actions et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à une seule action, ne 
renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Attestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certifife sur l'honneur l'exactitude des données figurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

ARRETE n° 2021/2786

Portant attribution d’une subvention au titre du « Programme D » du Fonds
Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2021

La Préfète du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment
son article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et
financier, notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son
article 18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre
le terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées ;

Vu le  décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris  pour l’application de l’article 10 de la  loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par
les personnes publiques, notamment son article 1er ;
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Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le  décret du Président de la  République du 10 février 2021 portant nomination de
Madame Sophie THIBAULT en qualité de Préfète du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du
formulaire unique de demande de subvention des associations ;

Vu le  décret  n°2017-779 du  5  mai  2017  relatif  à  l’accès  sous  forme électronique  aux
données essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure
et relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2020-1754  du  29  décembre  2020  portant  répartition  des  crédits  et
découverts autorisés par la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre
de  la  gestion  budgétaire  et  au  contrôle  budgétaire  des  ministères  économiques  et
financiers pris en application de l'article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mises à disposition des données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté du 26 juillet  2019 relatif  aux règles  budgétaires  des organismes remplaçant
l’arrêté du 30 juin 2017 pris en application de l’article 54 du décret n°2012-1246 du 7
novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2021-657 du 1er mars 2021 portant délégation de signature à M.
Sébastien BÉCOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant la demande de subvention présentée le 16 décembre 2020 par l’association
Maison de la  Prévention Point  Ecoute Jeunes (MPPEJ)  pour le projet « Prévention de la
délinquance  et  de  décrochage  scolaire  chez  les  jeunes  en  situation  de  vulnérabilité
psychosociale » ;

Considérant que la Préfète est chargée, dans le département, de mettre en œuvre les
politiques  publiques  visant  à  contribuer  à  la  prévention  de  la  délinquance  et  de  la
radicalisation et que le projet présenté y contribue ;
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ARRETE

Article 1     :  Il est attribué une subvention, au titre du fonds interministériel de prévention
de la délinquance, à l’association MPPEJ (N°Siret : 42980292900035)  dont le siège social
est  situé  55  avenue  du  Maréchal  Joffre  à  Fontenay-sous-Bois  (94210),  représentée  par
Madame  Martine  ANTOINE  dûment  mandatée  pour  la  mise  en  œuvre  de  l’action
intitulée : «  Prévention de la délinquance et de décrochage scolaire chez les jeunes en
situation de vulnérabilité psychosociale  » décrite en annexe 1.

La subvention attribuée s’élève à  8 000 € (huit-mille euros), et correspond à 16,03% du
montant  des  dépenses  tel  que  détaillé  dans  la  demande  visée  ci-dessus  et  décrit  en
annexe 2.

L’atteinte du résultat suivant est recherchée : prévenir la délinquance des jeunes sur le
département du Val-de-Marne.

Les résultats réels de l’action, tant qualitatif que quantitatif sont les suivants : voir annexe
3 ci-jointe à retourner dûment remplie à la Préfecture du Val-de-Marne – Bureau de l’Ordre
Public et de la Prévention de la Délinquance.

Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2022.  Les dépenses éligibles du projet
financé par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2021 et le 31/12/2022. Toute dépense –
présentée à la Préfète du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette période ne sera pas
prise en compte.

L’action doit être engagée dans un délai de trois mois à compter de la date de notification
de celle-ci.

En cas de non-réalisation dans ce délai, la Préfète du Val-de-Marne se réserve le droit de
demander le remboursement de tout ou partie de la subvention. 

Article 2 :  La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera
versée en sa totalité (soit huit-mille euros) à la notification du présent arrêté.

La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de
fonctionnement administratif courant dans la limite de 5 000 €.

Article  3 :  Cette  dépense  est  imputée  sur  les  crédits  ouverts  sur  le  programme  216
« Conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-01
• Code activité : 0216081001A3

Le versement est effectué sur le compte de l’association MPPEJ ci-dessus citée selon les
procédures comptables en vigueur :
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• Titulaire du compte : Maison de la Prévention
• Établissement bancaire : Crédit Coopératif
• code banque : 42559
• code guichet : 10000
• Numéro de compte : 08003795756 – clé RIB : 68

L’ordonnateur de la dépense est la Préfète du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements  est le  Directeur régional  des finances
publiques d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 : Avant toute nouvelle demande de subvention, et au plus tard dans les 6 mois
qui suivent la date d’achèvement qui figure à l’article 1er du présent arrêté, l’association
MPPEJ devra fournir les documents ci-après :

– le compte-rendu financier – voir annexe 4 ci-jointe – accompagné d’un compte-rendu
quantitatif et qualitatif du projet. Ces documents sont signés par la personne habilitée à
représenter la commune et, le cas échéant, par son expert comptable ou son commissaire
aux comptes ;
– les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L.
612-4 du code du commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au Journal
Officiel ;
– le rapport d’activité annuel.

Ces documents sont transmis signés à la Préfète du Val-de-Marne (bureau de l’ordre public
et de la prévention de la délinquance) par voie papier ou par voie dématérialisée.

Article  5 :  Tout  au  long  du  projet,  le  bénéficiaire  s’engage  à  notifier  à  la  Préfète  du
Val-de-Marne tout cas d’inexécution, toute modification des conditions d’exécution ou de
retard  dans  la  mise  en  œuvre  de  la  présente  convention.  Le  bénéficiaire  s’engage  à
informer la Préfète du Val-de-Marne sans délai par lettre recommandée avec accusé de
réception.

Le bénéficiaire s’engage à informer sans délai la Préfète du Val-de-Marne de toute nouvelle
déclaration inscrite au registre national des associations, toute modification de ses statuts
et toute nouvelle domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire  s’engage à mettre  en place un outil  de suivi  analytique  lui  permettant
d’enregistrer précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action,
payées ou restant à payer (c’est-à-dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra
de rendre compte à tout moment de l’utilisation de la subvention à la Préfète du Val-de-
Marne.

Dans le cadre du renforcement de sa politique de suivi des actions de prévention de la
délinquance, la Préfète du Val-de-Marne peut mandater à ses frais un évaluateur externe
pour  évaluer  l’action  ou  les  actions  de  prévention  objet  du  présent  arrêté.  Cette

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94038 CRETEIL CEDEX



évaluation vient en complément de l’évaluation interne menée par  l’Association. À cet
effet,  la Préfète du Val-de-Marne s’engage à informer,  au préalable,  le bénéficiaire des
actions qui seront évaluées.

Article 6 : En cas de non-présentation des pièces justificatives de dépenses, d’inexécution
partielle  ou  totale,  de  sous-consommation  de  l’enveloppe  de  crédits  notifiée,  ou  de
modification substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en
œuvre, la subvention peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être ordonné
le reversement de tout ou partie de la somme versée au bénéficiaire, conformément à
l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996.

Tout  refus  de  communication  ou  toute  communication  tardive  des  documents
mentionnés  aux  articles  4  et  5  pourra  entraîner  la  suppression  de  la  subvention  en
application du décret-loi du 2 mai 1938.

Article 7 :  Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l’article 1,  un contrôle sur
pièces  et  sur  place  peut  être  réalisé.  Le  bénéficiaire  facilite  l’accès  à  toutes  pièces
justificatives des dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile
dans le cadre de ce contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 visé ci-dessus. Le
refus de leur communication entraîne la suppression de la subvention conformément à
l’article 6 ci-dessus.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement
supérieur  à  celui  qui  figure  à  l’article  1  du  présent  arrêté,  il  pourra  être  exigé  le
remboursement proportionnel de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en
lumière  une  structure  de  coût  différente  de  celle  qui  figurait  dans  la  demande  de
subvention, un remboursement partiel pourra être exigé.

Article  8 :  Les  financements  de  l’État  doivent  être  portés  obligatoirement  à  la
connaissance des bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion de
communication (affiches, flyers, programmes, site internet, …) doivent porter le logotype
et la mention « avec le soutien » de la Préfecture du Val-de-Marne.

Article  9 :  Le  Sous-Préfet,  Directeur  de  Cabinet  de  la  Préfète  du  Val-de-Marne  et  le
Directeur  régional  des  finances  publiques  d’Île-de-France  et  de  Paris,  comptable
assignataire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil  des actes administratifs et dont une copie sera adressée au
bénéficiaire.

Fait à Créteil le 28 juillet 2021

SIGNE Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien BÉCOULET

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
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  Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

Annexe 3

Fiche à remplir et à retourner, accompagnée des bilans, à la Préfecture du Val-de-Marne – 
Bureau de l’Ordre Public et de la Prévention de la Délinquance

Identification du porteur de projet

Titre de l’action

Objectifs

Descriptif

Public bénéficiaire

Territoire concerné

Durée de l’action

Indicateurs quantitatifs – nombre  et  profil  des  personnes  ayant
bénéficié de l’action :

– durée moyenne de la prise en charge :

– nombre  de  personnes  sortant  du
dispositif  (nombre  de  sorties  positives ;
nombre de situations d’échec ) :

Indicateurs qualitatifs – type de public bénéficiant de l’action :

– type de dispositif mis en place :

– rapport sur l’action développée précisant
le type de sortie positive ; l’appréciation du
porteur  de  projet  sur  l’évolution  du
comportement  des  bénéficiaires ;  les
difficultés  et  obstacles  rencontrés  dans  la
mise en œuvre de l’action ; les propositions
pour l’année suivante en cas de reconduite
de l’action

Cofinancements  obtenus  (co-financeurs  et
montants)

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
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Annexe 4
Association : Maison de la Prévention Point Ecoute Jeunes 

Réf. de la subvention :
Projet : Prévention de la délinquance et de décrochage scolaire chez les jeunes en situation de vulnérabilité psychosociale 

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !
Prestations de services #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation #DIV/0 !
Achats matières et fournitures #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !
Autres fournitures #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !
Locations #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !
Entretien et réparation #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !
Assurance #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !
Documentation #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante #DIV/0 !
Remunération Intermédiaires & honoraires #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !
Publicité, publication #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !
Déplacements, missions #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !
Services bancaires, autres #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !
Impôts et taxes s/rému #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet
Autres impôts et taxes #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel #DIV/0 ! Total des produits #DIV/0 !
Rémunération des personnels #DIV/0 !
Charges sociales #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
Autres charges de personnel #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !
66 - Charges financières #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !
68 - Dotations #DIV/0 ! TOTAL RECETTES #DIV/0 !

Total des Charges #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

#DIV/0 !

860 - Secours en nature #DIV/0 !
861 - Mise à disposition gratuite de biens & services #DIV/0 !
862 - Prestations #DIV/0 !
864 - Personnel bénévol #DIV/0 !
TOTAL DEPENSES #DIV/0 !

Budget Prévisionnel
(cf Cerfa)

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Ressources 

perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
déficit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est financé au titre de plusieurs actions et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à une seule action, ne 
renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Attestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certifife sur l'honneur l'exactitude des données figurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

ARRETE n° 2021/2837

Portant attribution d’une subvention au titre du « Programme D » du Fonds
Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2021

La Préfète du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment
son article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et
financier, notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son
article 18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre
le terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées ;

Vu le  décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris  pour l’application de l’article 10 de la  loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par
les personnes publiques, notamment son article 1er ;
Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94038 CRETEIL CEDEX



Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le  décret du Président de la  République du 10 février 2021 portant nomination de
Madame Sophie THIBAULT en qualité de Préfète du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du
formulaire unique de demande de subvention des associations ;

Vu le  décret  n°2017-779 du  5  mai  2017  relatif  à  l’accès  sous  forme électronique  aux
données essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure
et relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2020-1754  du  29  décembre  2020  portant  répartition  des  crédits  et
découverts autorisés par la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre
de  la  gestion  budgétaire  et  au  contrôle  budgétaire  des  ministères  économiques  et
financiers pris en application de l'article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mises à disposition des données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté du 26 juillet  2019 relatif  aux règles  budgétaires  des organismes remplaçant
l’arrêté du 30 juin 2017 pris en application de l’article 54 du décret n°2012-1246 du 7
novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2021-657 du 1er mars 2021 portant délégation de signature à M.
Sébastien BÉCOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant la demande de subvention présentée le 16 décembre 2020 par l’association
Mouvement pour la Réinsertion Sociale (MRS) pour le projet « Aide et accompagnement
des sortants  de prison et des personnes  sous  main de justice,  majeurs  et en situation
régulière » ;

Considérant que la Préfète est chargée, dans le département, de mettre en œuvre les
politiques  publiques  visant  à  contribuer  à  la  prévention  de  la  délinquance  et  de  la
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radicalisation et que le projet présenté y contribue ;

ARRETE

Article 1 : Il est  attribué une subvention, au titre du fonds interministériel de prévention
de la délinquance, à l’association MRS (n°SIRET : 41941022000026) dont le siège social est
situé  12  rue  Charles  Fourier  à  Paris  (75013),  représentée  par  Madame  Claire
TRANCHIMAND dûment mandatée pour la mise en œuvre de l’action intitulée : « Aide et
accompagnement des sortants de prison et des personnes sous main de justice, majeurs
et en situation régulière » décrite en annexe 1.

La subvention attribuée s’élève à 10 000 € (dix-mille euros), et correspond à 13,55 % du
montant  des  dépenses  tel  que  détaillé  dans  la  demande  visée  ci-dessus  et  décrit  en
annexe 2.

L’atteinte des résultats suivants est recherchée : soutenir l’insertion des jeunes sortant de
prison notamment ceux radicalisés.

Les résultats réels de l’action, tant qualitatif que quantitatif sont les suivants : voir annexe
3 ci-jointe à retourner dûment remplie à la Préfecture du Val-de-Marne – Bureau de l’Ordre
Public et de la Prévention de la Délinquance.

Le projet doit  être achevé au plus tard le 31/12/2022.  Les dépenses éligibles  du projet
financé par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2021 et le 31/12/2022. Toute dépense –
présentée à la Préfète du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette période ne sera pas
prise en compte.

L’action doit être engagée dans un délai de trois mois à compter de la date de notification
de celle-ci.

En cas de non-réalisation dans ce délai, la Préfète du Val-de-Marne se réserve le droit de
demander le remboursement de tout ou partie de la subvention.

Article 2 :  La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera
versée en sa totalité (soit dix-mille euros) à la notification du présent arrêté.

La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de
fonctionnement administratif courant dans la limite de 5 000 €.

Article  3 :  Cette  dépense  est  imputée  sur  les  crédits  ouverts  sur  le  programme  216
« Conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-04
• Code activité : 0216081004A6

Tél : 01 49 56 60 00
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Le versement est effectué sur le compte de  l’association MRS ci-dessus citée selon les
procédures comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : Assoc Mouvt Réinsert Sociale
• Établissement bancaire : BRED
• code banque : 10107
• code guichet : 00168
• Numéro de compte : 00310035935 – clé RIB : 32

L’ordonnateur de la dépense est la Préfète du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements  est le  Directeur régional  des finances
publiques d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 : Avant toute nouvelle demande de subvention, et au plus tard dans les 6 mois
qui suivent la date d’achèvement qui figure à l’article 1er du présent arrêté, l’association
MRS devra fournir les documents ci-après :

– le compte-rendu financier -  voir  annexe 4 ci-jointe - accompagné d’un compte-rendu
quantitatif et qualitatif du projet. Ces documents sont signés par la personne habilitée à
représenter l’association et, le cas échéant, par son expert comptable ou son commissaire
aux comptes ;
– les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L.
612-4 du code du commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au Journal
Officiel ;
– le rapport d’activité annuel.

Ces documents sont transmis signés à la Préfète du Val-de-Marne (bureau de l’ordre public
et de la prévention de la délinquance) par voie papier ou par voie dématérialisée.

Article  5 :  Tout  au  long  du  projet,  le  bénéficiaire  s’engage  à  notifier  à  la  Préfète  du
Val-de-Marne tout cas d’inexécution, toute modification des conditions d’exécution ou de
retard  dans  la  mise  en  œuvre  de  la  présente  convention.  Le  bénéficiaire  s’engage  à
informer la Préfète du Val-de-Marne sans délai par lettre recommandée avec accusé de
réception.

Le bénéficiaire s’engage à informer sans délai la Préfète du Val-de-Marne de toute nouvelle
déclaration inscrite au registre national des associations, toute modification de ses statuts
et toute nouvelle domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire  s’engage à mettre  en place un outil  de suivi  analytique  lui  permettant
d’enregistrer précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action,
payées ou restant à payer (c’est-à-dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra
de rendre compte à tout moment de l’utilisation de la subvention de la Préfète du Val-de-
Marne.

Dans le cadre du renforcement de sa politique de suivi des actions de prévention de la
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délinquance, la Préfète du Val-de-Marne peut mandater à ses frais un évaluateur externe
pour  évaluer  l’action  ou  les  actions  de  prévention  objet  du  présent  arrêté.  Cette
évaluation vient en complément de l’évaluation interne menée par  l’Association. À cet
effet,  la Préfète du Val-de-Marne s’engage à informer,  au préalable,  le bénéficiaire des
actions qui seront évaluées.

Article 6 : En cas de non-présentation des pièces justificatives de dépenses, d’inexécution
partielle  ou  totale,  de  sous-consommation  de  l’enveloppe  de  crédits  notifiée,  ou  de
modification substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en
œuvre, la subvention peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être ordonné
le reversement de tout ou partie de la somme versée au bénéficiaire, conformément à
l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996.

Tout  refus  de  communication  ou  toute  communication  tardive  des  documents
mentionnés  aux  articles  4  et  5  pourra  entraîner  la  suppression  de  la  subvention  en
application du décret-loi du 2 mai 1938.

Article 7 :  Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l’article 1,  un contrôle sur
pièces  et  sur  place  peut  être  réalisé.  Le  bénéficiaire  facilite  l’accès  à  toutes  pièces
justificatives des dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile
dans le cadre de ce contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 visé ci-dessus. Le
refus de leur communication entraîne la suppression de la subvention conformément à
l’article 6 ci-dessus.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement
supérieur  à  celui  qui  figure  à  l’article  1  du  présent  arrêté,  il  pourra  être  exigé  le
remboursement proportionnel de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en
lumière  une  structure  de  coût  différente  de  celle  qui  figurait  dans  la  demande  de
subvention, un remboursement partiel pourra être exigé.

Article  8 :  Les  financements  de  l’État  doivent  être  portés  obligatoirement  à  la
connaissance des bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion de
communication (affiches, flyers, programmes, site internet, …) doivent porter le logotype
et la mention « avec le soutien » de la Préfecture du Val-de-Marne.

Article  9 :  Le  Sous-Préfet,  Directeur  de  Cabinet  de  la  Préfète  du  Val-de-Marne  et  le
Directeur  régional  des  finances  publiques  d’Île-de-France  et  de  Paris,  comptable
assignataire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil  des actes administratifs et dont une copie sera adressée au
bénéficiaire.

Fait à Créteil le 2 août 2021

SIGNE Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien BÉCOULET

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
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  Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

Annexe 3

Fiche à remplir et à retourner, accompagnée des bilans, à la Préfecture du Val-de-Marne – 
Bureau de l’Ordre Public et de la Prévention de la Délinquance

Identification du porteur de projet

Titre de l’action

Objectifs

Descriptif

Public bénéficiaire

Territoire concerné

Durée de l’action

Indicateurs quantitatifs – nombre  et  profil  des  personnes  ayant
bénéficié de l’action :

– durée moyenne de la prise en charge :

– nombre  de  personnes  sortant  du
dispositif  (nombre  de  sorties  positives ;
nombre de situations d’échec ; nombre de
personnes ayant récidivé ) :

Indicateurs qualitatifs – type de public bénéficiant de l’action :

– type de dispositif mis en place :

– rapport sur l’action développée précisant
le type de sortie positive ; l’appréciation du
porteur  de  projet  sur  l’évolution  de  la
situation des bénéficiaires ; les difficultés et
obstacles rencontrés dans la mise en œuvre
de  l’action ;  les  propositions  pour  l’année
suivante en cas de reconduite de l’action

Co-financements  obtenus  (co-financeurs ;
montant des subventions allouées)
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Annexe 4
Association : Mouvement pour la Réinsertion Sociale 

Réf. de la subvention :
Projet : Aide et accompagnement des sortants de prison et des personnes sous main de justice, majeurs et en situation régulière 

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !
Prestations de services #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation #DIV/0 !
Achats matières et fournitures #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !
Autres fournitures #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !
Locations #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !
Entretien et réparation #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !
Assurance #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !
Documentation #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante #DIV/0 !
Remunération Intermédiaires & honoraires #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !
Publicité, publication #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !
Déplacements, missions #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !
Services bancaires, autres #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !
Impôts et taxes s/rému #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet
Autres impôts et taxes #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel #DIV/0 ! Total des produits #DIV/0 !
Rémunération des personnels #DIV/0 !
Charges sociales #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
Autres charges de personnel #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !
66 - Charges financières #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !
68 - Dotations #DIV/0 ! TOTAL RECETTES #DIV/0 !

Total des Charges #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

#DIV/0 !

860 - Secours en nature #DIV/0 !
861 - Mise à disposition gratuite de biens & services #DIV/0 !
862 - Prestations #DIV/0 !
864 - Personnel bénévol #DIV/0 !
TOTAL DEPENSES #DIV/0 !

Budget Prévisionnel
(cf Cerfa)

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Ressources 

perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
déficit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est financé au titre de plusieurs actions et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à une seule action, ne 
renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Attestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certifife sur l'honneur l'exactitude des données figurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

ARRETE n° 2021/2842

Portant attribution d’une subvention au titre du « Programme D » du Fonds
Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2021

La Préfète du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment
son article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et
financier, notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son
article 18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre
le terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées ;

Vu le  décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris  pour l’application de l’article 10 de la  loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par
les personnes publiques, notamment son article 1er ;
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Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le  décret du Président de la  République du 10 février 2021 portant nomination de
Madame Sophie THIBAULT en qualité de Préfète du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du
formulaire unique de demande de subvention des associations ;

Vu le  décret  n°2017-779 du  5  mai  2017  relatif  à  l’accès  sous  forme électronique  aux
données essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure
et relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2020-1754  du  29  décembre  2020  portant  répartition  des  crédits  et
découverts autorisés par la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre
de  la  gestion  budgétaire  et  au  contrôle  budgétaire  des  ministères  économiques  et
financiers pris en application de l'article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mises à disposition des données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté du 26 juillet  2019 relatif  aux règles  budgétaires  des organismes remplaçant
l’arrêté du 30 juin 2017 pris en application de l’article 54 du décret n°2012-1246 du 7
novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2021-657 du 1er mars 2021 portant délégation de signature à M.
Sébastien BÉCOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant la demande de subvention présentée le 18 décembre 2020 par l’association
Justice et Ville pour le projet « Ateliers Citoyens de défense des valeurs républicaines » ;

Considérant que la Préfète est chargée, dans le département, de mettre en œuvre les
politiques  publiques  visant  à  contribuer  à  la  prévention  de  la  délinquance  et  de  la
radicalisation et que le projet présenté y contribue ;

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94038 CRETEIL CEDEX



ARRETE

Article 1     :   Il est attribué une subvention, au titre du fonds interministériel de prévention
de la délinquance, à l’association Justice et Ville (N°Siret : 38767557200011) dont le siège
social est situé au sein du Tribunal Judiciaire de Créteil, rue Pasteur Valléry Radot à Créteil
(94000), représentée par Monsieur Jean-Jacques PORCHERON dûment mandaté  pour la
mise  en  œuvre  de  l’action  intitulée  : « Ateliers  Citoyens  de  défense  des  valeurs
républicaines » décrite en annexe 1.

La subvention attribuée s’élève à 11 000 € (onze-mille euros), et correspond à 33,85% du
montant  des  dépenses  tel  que  détaillé  dans  la  demande  visée  ci-dessus  et  décrit  en
annexe 2.

L’atteinte  des  résultats  suivants  est  recherchée :  sensibiliser  aux  valeurs  citoyennes
notamment les personnes radicalisées.

Les résultats réels de l’action, tant qualitatif que quantitatif sont les suivants : voir annexe
3 ci-jointe à retourner dûment remplie à la Préfecture du Val-de-Marne – Bureau de l’Ordre
Public et de la Prévention de la Délinquance.

Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2022.  Les dépenses éligibles du projet
financé par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2021 et le 31/12/2022. Toute dépense –
présentée à la Préfète du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette période ne sera pas
prise en compte.

L’action doit être engagée dans un délai de trois mois à compter de la date de notification
de celle-ci.

En cas de non-réalisation dans ce délai, la Préfète du Val-de-Marne se réserve le droit de
demander le remboursement de tout ou partie de la subvention. 

Article 2 :  La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera
versée en sa totalité (soit onze-mille euros) à la notification du présent arrêté.

La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de
fonctionnement administratif courant dans la limite de 5 000 €.

Article  3 :  Cette  dépense  est  imputée  sur  les  crédits  ouverts  sur  le  programme  216
« Conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-04
• Code activité : 0216081004C2

Le versement est effectué sur le compte de l’association Justice et Ville ci-dessus citée
selon les procédures comptables en vigueur :
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• Titulaire du compte : Assoc Justice et Ville
• Établissement bancaire : Bred Banque Populaire
• code banque : 10107
• code guichet : 00264
• Numéro de compte : 00121339437 – clé RIB : 63

L’ordonnateur de la dépense est la Préfète du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements  est le  Directeur régional  des finances
publiques d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 : Avant toute nouvelle demande de subvention, et au plus tard dans les 6 mois
qui suivent la date d’achèvement qui figure à l’article 1er du présent arrêté, l’association
Justice et Ville devra fournir les documents ci-après :

– le compte-rendu financier – voir annexe 4 ci-jointe – accompagné d’un compte-rendu
quantitatif et qualitatif du projet. Ces documents sont signés par la personne habilitée à
représenter le porteur et, le cas échéant, par son expert comptable ou son commissaire
aux comptes ;
– les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L.
612-4 du code du commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au Journal
Officiel ;
– le rapport d’activité annuel.

Ces documents sont transmis signés à la Préfète du Val-de-Marne (bureau de l’ordre public
et de la prévention de la délinquance) par voie papier ou par voie dématérialisée.

Article  5 :  Tout  au  long  du  projet,  le  bénéficiaire  s’engage  à  notifier  à  la  Préfète  du
Val-de-Marne tout cas d’inexécution, toute modification des conditions d’exécution ou de
retard  dans  la  mise  en  œuvre  de  la  présente  convention.  Le  bénéficiaire  s’engage  à
informer la Préfète du Val-de-Marne sans délai par lettre recommandée avec accusé de
réception.

Le bénéficiaire s’engage à informer sans délai la Préfète du Val-de-Marne de toute nouvelle
déclaration inscrite au registre national des associations, toute modification de ses statuts
et toute nouvelle domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire  s’engage à mettre  en place un outil  de suivi  analytique  lui  permettant
d’enregistrer précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action,
payées ou restant à payer (c’est-à-dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra
de rendre compte à tout moment de l’utilisation de la subvention à la Préfète du Val-de-
Marne.

Dans le cadre du renforcement de sa politique de suivi des actions de prévention de la
délinquance, la Préfète du Val-de-Marne peut mandater à ses frais un évaluateur externe
pour  évaluer  l’action  ou  les  actions  de  prévention  objet  du  présent  arrêté.  Cette
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évaluation vient en complément de l’évaluation interne menée par  l’Association. À cet
effet,  la Préfète du Val-de-Marne s’engage à informer,  au préalable,  le bénéficiaire des
actions qui seront évaluées.

Article 6 : En cas de non-présentation des pièces justificatives de dépenses, d’inexécution
partielle  ou  totale,  de  sous-consommation  de  l’enveloppe  de  crédits  notifiée,  ou  de
modification substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en
œuvre, la subvention peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être ordonné
le reversement de tout ou partie de la somme versée au bénéficiaire, conformément à
l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996.

Tout  refus  de  communication  ou  toute  communication  tardive  des  documents
mentionnés  aux  articles  4  et  5  pourra  entraîner  la  suppression  de  la  subvention  en
application du décret-loi du 2 mai 1938.

Article 7 :  Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l’article 1,  un contrôle sur
pièces  et  sur  place  peut  être  réalisé.  Le  bénéficiaire  facilite  l’accès  à  toutes  pièces
justificatives des dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile
dans le cadre de ce contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 visé ci-dessus. Le
refus de leur communication entraîne la suppression de la subvention conformément à
l’article 6 ci-dessus.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement
supérieur  à  celui  qui  figure  à  l’article  1  du  présent  arrêté,  il  pourra  être  exigé  le
remboursement proportionnel de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en
lumière  une  structure  de  coût  différente  de  celle  qui  figurait  dans  la  demande  de
subvention, un remboursement partiel pourra être exigé.

Article  8 :  Les  financements  de  l’État  doivent  être  portés  obligatoirement  à  la
connaissance des bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion de
communication (affiches, flyers, programmes, site internet, …) doivent porter le logotype
et la mention « avec le soutien » de la Préfecture du Val-de-Marne.

Article  9 :  Le  Sous-Préfet,  Directeur  de  Cabinet  de  la  Préfète  du  Val-de-Marne  et  le
Directeur  régional  des  finances  publiques  d’Île-de-France  et  de  Paris,  comptable
assignataire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil  des actes administratifs et dont une copie sera adressée au
bénéficiaire.

Fait à Créteil le 2 août 2021

SIGNE Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien BÉCOULET
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Annexe 1
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Annexe 2
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  Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

Annexe 3

Fiche à remplir et à retourner, accompagnée des bilans, à la Préfecture du Val-de-Marne – 
Bureau de l’Ordre Public et de la Prévention de la Délinquance

Identification du porteur de projet

Titre de l’action

Objectifs

Descriptif

Public bénéficiaire

Territoire concerné

Durée de l’action

Indicateurs quantitatifs – nombre  et  profil  des  personnes  ayant
bénéficié de l’action :

– durée moyenne de la prise en charge :

– nombre  de  personnes  sortant  du
dispositif  (nombre  de  sorties  positives ;
nombre de situations d’échec ) :

Indicateurs qualitatifs – type de public bénéficiant de l’action :

– type de dispositif mis en place :

– rapport sur l’action développée précisant
le type de sortie positive ; l’appréciation du
porteur  de  projet  sur  l’évolution  du
comportement  des  bénéficiaires ;  les
difficultés  et  obstacles  rencontrés  dans  la
mise en œuvre de l’action ; les propositions
pour l’année suivante en cas de reconduite
de l’action

Cofinancements  obtenus  (co-financeurs  et
montants)
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Annexe 4
Association : Justice et Ville 

Réf. de la subvention :
Projet :

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !
Prestations de services #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation #DIV/0 !
Achats matières et fournitures #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !
Autres fournitures #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !
Locations #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !
Entretien et réparation #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !
Assurance #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !
Documentation #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante #DIV/0 !
Remunération Intermédiaires & honoraires #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !
Publicité, publication #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !
Déplacements, missions #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !
Services bancaires, autres #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !
Impôts et taxes s/rému #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet
Autres impôts et taxes #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel #DIV/0 ! Total des produits #DIV/0 !
Rémunération des personnels #DIV/0 !
Charges sociales #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
Autres charges de personnel #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !
66 - Charges financières #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !
68 - Dotations #DIV/0 ! TOTAL RECETTES #DIV/0 !

Total des Charges #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

#DIV/0 !

860 - Secours en nature #DIV/0 !
861 - Mise à disposition gratuite de biens & services #DIV/0 !
862 - Prestations #DIV/0 !
864 - Personnel bénévol #DIV/0 !
TOTAL DEPENSES #DIV/0 !

Ateliers Citoyens de défense des valeurs républicaines  

Budget Prévisionnel
(cf Cerfa)

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Ressources 

perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
déficit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est financé au titre de plusieurs actions et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à une seule action, ne 
renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Attestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certifife sur l'honneur l'exactitude des données figurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

ARRETE n° 2021/2843

Portant attribution d’une subvention au titre du « Programme D » du Fonds
Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2021

La Préfète du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment
son article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et
financier, notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son
article 18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre
le terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées ;

Vu le  décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris  pour l’application de l’article 10 de la  loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par
les personnes publiques, notamment son article 1er ;
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Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le  décret du Président de la  République du 10 février 2021 portant nomination de
Madame Sophie THIBAULT en qualité de Préfète du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du
formulaire unique de demande de subvention des associations ;

Vu le  décret  n°2017-779 du  5  mai  2017  relatif  à  l’accès  sous  forme électronique  aux
données essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure
et relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2020-1754  du  29  décembre  2020  portant  répartition  des  crédits  et
découverts autorisés par la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre
de  la  gestion  budgétaire  et  au  contrôle  budgétaire  des  ministères  économiques  et
financiers pris en application de l'article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mises à disposition des données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté du 26 juillet  2019 relatif  aux règles  budgétaires  des organismes remplaçant
l’arrêté du 30 juin 2017 pris en application de l’article 54 du décret n°2012-1246 du 7
novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2021-657 du 1er mars 2021 portant délégation de signature à M.
Sébastien BÉCOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant la demande de subvention présentée le 15 décembre 2020 par l’association
Formation et Aide à la Réinsertion (FAIRE) pour le projet « ISAE (Insertion sociale accès à
l’emploi) » ;

Considérant que la Préfète est chargée, dans le département, de mettre en œuvre les
politiques  publiques  visant  à  contribuer  à  la  prévention  de  la  délinquance  et  de  la
radicalisation et que le projet présenté y contribue ;
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ARRETE

Article 1     :   Il est attribué une subvention, au titre du fonds interministériel de prévention
de la délinquance, à l’association FAIRE (N°Siret : 32329988300021) dont le siège social est
situé 48 rue de l’Amiral Mouchez à Paris (75014), représentée par Monsieur Michel PERETTI
dûment mandaté  pour la mise en œuvre de l’action intitulée : « ISAE (Insertion sociale
accès à l’emploi) » décrite en annexe 1.

La subvention attribuée s’élève à 23 000 € (vingt-trois--mille euros), et correspond à 6,95%
du montant des dépenses tel que détaillé dans la demande visée ci-dessus et décrit en
annexe 2.

L’atteinte des résultats suivants est recherchée : soutenir l’insertion des jeunes sortant de
prison notamment ceux radicalisés.

Les résultats réels de l’action, tant qualitatif que quantitatif sont les suivants : voir annexe
3 ci-jointe à retourner dûment remplie à la Préfecture du Val-de-Marne – Bureau de l’Ordre
Public et de la Prévention de la Délinquance.

Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2022.  Les dépenses éligibles du projet
financé par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2021 et le 31/12/2022. Toute dépense –
présentée à la Préfète du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette période ne sera pas
prise en compte.

L’action doit être engagée dans un délai de trois mois à compter de la date de notification
de celle-ci.

En cas de non-réalisation dans ce délai, la Préfète du Val-de-Marne se réserve le droit de
demander le remboursement de tout ou partie de la subvention. 

Article 2 :  La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera
versée en sa totalité (soit vingt-trois-mille euros) à la notification du présent arrêté.

La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de
fonctionnement administratif courant dans la limite de 5 000 €.

Article  3 :  Cette  dépense  est  imputée  sur  les  crédits  ouverts  sur  le  programme  216
« Conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-04
• Code activité : 0216081004A6

Le versement est effectué sur le compte de l’association FAIRE ci-dessus citée selon les
procédures comptables en vigueur :
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• Titulaire du compte : FAIRE
• Établissement bancaire : Crédit du Nord
• code banque : 30076
• code guichet : 02352
• Numéro de compte : 13737100200 – clé RIB : 69

L’ordonnateur de la dépense est la Préfète du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements  est le  Directeur régional  des finances
publiques d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 : Avant toute nouvelle demande de subvention, et au plus tard dans les 6 mois
qui suivent la date d’achèvement qui figure à l’article 1er du présent arrêté, l’association
FAIRE devra fournir les documents ci-après :

– le compte-rendu financier – voir annexe 4 ci-jointe – accompagné d’un compte-rendu
quantitatif et qualitatif du projet. Ces documents sont signés par la personne habilitée à
représenter le porteur et, le cas échéant, par son expert comptable ou son commissaire
aux comptes ;
– les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L.
612-4 du code du commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au Journal
Officiel ;
– le rapport d’activité annuel.

Ces documents sont transmis signés à la Préfète du Val-de-Marne (bureau de l’ordre public
et de la prévention de la délinquance) par voie papier ou par voie dématérialisée.

Article  5 :  Tout  au  long  du  projet,  le  bénéficiaire  s’engage  à  notifier  à  la  Préfète  du
Val-de-Marne tout cas d’inexécution, toute modification des conditions d’exécution ou de
retard  dans  la  mise  en  œuvre  de  la  présente  convention.  Le  bénéficiaire  s’engage  à
informer la Préfète du Val-de-Marne sans délai par lettre recommandée avec accusé de
réception.

Le bénéficiaire s’engage à informer sans délai la Préfète du Val-de-Marne de toute nouvelle
déclaration inscrite au registre national des associations, toute modification de ses statuts
et toute nouvelle domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire  s’engage à mettre  en place un outil  de suivi  analytique  lui  permettant
d’enregistrer précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action,
payées ou restant à payer (c’est-à-dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra
de rendre compte à tout moment de l’utilisation de la subvention à la Préfète du Val-de-
Marne.

Dans le cadre du renforcement de sa politique de suivi des actions de prévention de la
délinquance, la Préfète du Val-de-Marne peut mandater à ses frais un évaluateur externe
pour  évaluer  l’action  ou  les  actions  de  prévention  objet  du  présent  arrêté.  Cette
évaluation vient en complément de l’évaluation interne menée par  l’Association. À cet
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effet,  la Préfète du Val-de-Marne s’engage à informer,  au préalable,  le bénéficiaire des
actions qui seront évaluées.

Article 6 : En cas de non-présentation des pièces justificatives de dépenses, d’inexécution
partielle  ou  totale,  de  sous-consommation  de  l’enveloppe  de  crédits  notifiée,  ou  de
modification substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en
œuvre, la subvention peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être ordonné
le reversement de tout ou partie de la somme versée au bénéficiaire, conformément à
l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996.

Tout  refus  de  communication  ou  toute  communication  tardive  des  documents
mentionnés  aux  articles  4  et  5  pourra  entraîner  la  suppression  de  la  subvention  en
application du décret-loi du 2 mai 1938.

Article 7 :  Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l’article 1,  un contrôle sur
pièces  et  sur  place  peut  être  réalisé.  Le  bénéficiaire  facilite  l’accès  à  toutes  pièces
justificatives des dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile
dans le cadre de ce contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 visé ci-dessus. Le
refus de leur communication entraîne la suppression de la subvention conformément à
l’article 6 ci-dessus.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement
supérieur  à  celui  qui  figure  à  l’article  1  du  présent  arrêté,  il  pourra  être  exigé  le
remboursement proportionnel de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en
lumière  une  structure  de  coût  différente  de  celle  qui  figurait  dans  la  demande  de
subvention, un remboursement partiel pourra être exigé.

Article  8 :  Les  financements  de  l’État  doivent  être  portés  obligatoirement  à  la
connaissance des bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion de
communication (affiches, flyers, programmes, site internet, …) doivent porter le logotype
et la mention « avec le soutien » de la Préfecture du Val-de-Marne.

Article  9 :  Le  Sous-Préfet,  Directeur  de  Cabinet  de  la  Préfète  du  Val-de-Marne  et  le
Directeur  régional  des  finances  publiques  d’Île-de-France  et  de  Paris,  comptable
assignataire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil  des actes administratifs et dont une copie sera adressée au
bénéficiaire.

Fait à Créteil le 2 août 2021

SIGNE Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien BÉCOULET
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Annexe 1
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  Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

Annexe 3

Fiche à remplir et à retourner, accompagnée des bilans, à la Préfecture du Val-de-Marne – 
Bureau de l’Ordre Public et de la Prévention de la Délinquance

Identification du porteur de projet

Titre de l’action

Objectifs

Descriptif

Public bénéficiaire

Territoire concerné

Durée de l’action

Indicateurs quantitatifs – nombre  et  profil  des  personnes  ayant
bénéficié de l’action :

– durée moyenne de la prise en charge :

– nombre  de  personnes  sortant  du
dispositif  (nombre  de  sorties  positives ;
nombre de situations d’échec ) :

Indicateurs qualitatifs – type de public bénéficiant de l’action :

– type de dispositif mis en place :

– rapport sur l’action développée précisant
le type de sortie positive ; l’appréciation du
porteur  de  projet  sur  l’évolution  de  la
situation des bénéficiaires ; les difficultés et
obstacles rencontrés dans la mise en œuvre
de  l’action ;  les  propositions  pour  l’année
suivante en cas de reconduite de l’action

Cofinancements  obtenus  (co-financeurs  et
montants)
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Annexe 4
Association : Formation et Aide à la Réinsertion 

Réf. de la subvention :
Projet : ISAE (Insertion sociale accès à l’emploi) 

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !
Prestations de services #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation #DIV/0 !
Achats matières et fournitures #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !
Autres fournitures #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !
Locations #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !
Entretien et réparation #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !
Assurance #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !
Documentation #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante #DIV/0 !
Remunération Intermédiaires & honoraires #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !
Publicité, publication #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !
Déplacements, missions #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !
Services bancaires, autres #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !
Impôts et taxes s/rému #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet
Autres impôts et taxes #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel #DIV/0 ! Total des produits #DIV/0 !
Rémunération des personnels #DIV/0 !
Charges sociales #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
Autres charges de personnel #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !
66 - Charges financières #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !
68 - Dotations #DIV/0 ! TOTAL RECETTES #DIV/0 !

Total des Charges #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

#DIV/0 !

860 - Secours en nature #DIV/0 !
861 - Mise à disposition gratuite de biens & services #DIV/0 !
862 - Prestations #DIV/0 !
864 - Personnel bénévol #DIV/0 !
TOTAL DEPENSES #DIV/0 !

Budget Prévisionnel
(cf Cerfa)

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Ressources 

perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
déficit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est financé au titre de plusieurs actions et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à une seule action, ne 
renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Attestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certifife sur l'honneur l'exactitude des données figurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

ARRETE n° 2021/2845

Portant attribution d’une subvention au titre du « Programme D » du Fonds
Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2021

La Préfète du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment
son article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et
financier, notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son
article 18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre
le terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées ;

Vu le  décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris  pour l’application de l’article 10 de la  loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par
les personnes publiques, notamment son article 1er ;
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Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le  décret du Président de la  République du 10 février 2021 portant nomination de
Madame Sophie THIBAULT en qualité de Préfète du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du
formulaire unique de demande de subvention des associations ;

Vu le  décret  n°2017-779 du  5  mai  2017  relatif  à  l’accès  sous  forme électronique  aux
données essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure
et relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2020-1754  du  29  décembre  2020  portant  répartition  des  crédits  et
découverts autorisés par la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre
de  la  gestion  budgétaire  et  au  contrôle  budgétaire  des  ministères  économiques  et
financiers pris en application de l'article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mises à disposition des données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté du 26 juillet  2019 relatif  aux règles  budgétaires  des organismes remplaçant
l’arrêté du 30 juin 2017 pris en application de l’article 54 du décret n°2012-1246 du 7
novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2021-657 du 1er mars 2021 portant délégation de signature à M.
Sébastien BÉCOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant la demande de subvention présentée le 18 décembre 2020 par l’Association
Jeunesse Police 94 – Centre de Loisirs Jeunes 94 Police Nationale (AJP 94) pour le projet
« Programme  d’action  du  volet  « Prévention  de  la  délinquance »  répondant  à  de  la
prévention primaire, secondaire et tertiaire » ;

Considérant que la Préfète est chargée, dans le département, de mettre en œuvre les
politiques  publiques  visant  à  contribuer  à  la  prévention  de  la  délinquance  et  de  la
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radicalisation et que le projet présenté y contribue ;

ARRETE

Article 1     :   Il est attribué une subvention, au titre du fonds interministériel de prévention
de la délinquance, à l’AJP 94 (N°Siret : 49845185500015)  dont le siège social est situé au
sein de la D.T.S.P. 94, 11-19 boulevard Jean Baptiste Oudry à Créteil (94000), représentée
par  Monsieur  Sébastien  POINT  dûment  mandaté  pour  la  mise  en  œuvre  de  l’action
intitulée : « Programme d’action du volet « Prévention de la délinquance » répondant à de
la prévention primaire, secondaire et tertiaire » décrite en annexe 1.

La subvention attribuée s’élève à 4 500 € (quatre-mille-cinq-cent euros), et correspond à
43% du montant des dépenses tel que détaillé dans la demande visée ci-dessus et décrit
en annexe 2.

L’atteinte  des  résultats  suivants  est  recherchée :  sensibiliser  notamment  les  personnes
radicalisées.

Les résultats réels de l’action, tant qualitatif que quantitatif sont les suivants : voir annexe
3 ci-jointe à retourner dûment remplie à la Préfecture du Val-de-Marne – Bureau de l’Ordre
Public et de la Prévention de la Délinquance.

Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2022.  Les dépenses éligibles du projet
financé par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2021 et le 31/12/2022. Toute dépense –
présentée à la Préfète du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette période ne sera pas
prise en compte.

L’action doit être engagée dans un délai de trois mois à compter de la date de notification
de celle-ci.

En cas de non-réalisation dans ce délai, la Préfète du Val-de-Marne se réserve le droit de
demander le remboursement de tout ou partie de la subvention. 

Article 2 :  La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera
versée en sa totalité (soit quatre-mille-cinq-cent euros) à la notification du présent arrêté.

La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de
fonctionnement administratif courant dans la limite de 5 000 €.

Article  3 :  Cette  dépense  est  imputée  sur  les  crédits  ouverts  sur  le  programme  216
« Conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-04
• Code activité : 0216081004C2
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Le versement est effectué sur le compte de l’AJP 94 ci-dessus citée selon les procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : Association Jeunesse Police 94
• Établissement bancaire : Société Générale
• code banque : 30003
• code guichet : 04150
• Numéro de compte : 00037263866 – clé RIB : 02

L’ordonnateur de la dépense est la Préfète du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements  est le  Directeur régional  des finances
publiques d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 : Avant toute nouvelle demande de subvention, et au plus tard dans les 6 mois
qui suivent la date d’achèvement qui figure à l’article 1er du présent arrêté, l’association
AJP 94 devra fournir les documents ci-après :

– le compte-rendu financier – voir annexe 4 ci-jointe – accompagné d’un compte-rendu
quantitatif et qualitatif du projet. Ces documents sont signés par la personne habilitée à
représenter le porteur et, le cas échéant, par son expert comptable ou son commissaire
aux comptes ;
– les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L.
612-4 du code du commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au Journal
Officiel ;
– le rapport d’activité annuel.

Ces documents sont transmis signés à la Préfète du Val-de-Marne (bureau de l’ordre public
et de la prévention de la délinquance) par voie papier ou par voie dématérialisée.

Article  5 :  Tout  au  long  du  projet,  le  bénéficiaire  s’engage  à  notifier  à  la  Préfète  du
Val-de-Marne tout cas d’inexécution, toute modification des conditions d’exécution ou de
retard  dans  la  mise  en  œuvre  de  la  présente  convention.  Le  bénéficiaire  s’engage  à
informer la Préfète du Val-de-Marne sans délai par lettre recommandée avec accusé de
réception.

Le bénéficiaire s’engage à informer sans délai la Préfète du Val-de-Marne de toute nouvelle
déclaration inscrite au registre national des associations, toute modification de ses statuts
et toute nouvelle domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire  s’engage à mettre  en place un outil  de suivi  analytique  lui  permettant
d’enregistrer précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action,
payées ou restant à payer (c’est-à-dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra
de rendre compte à tout moment de l’utilisation de la subvention à la Préfète du Val-de-
Marne.
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Dans le cadre du renforcement de sa politique de suivi des actions de prévention de la
délinquance, la Préfète du Val-de-Marne peut mandater à ses frais un évaluateur externe
pour  évaluer  l’action  ou  les  actions  de  prévention  objet  du  présent  arrêté.  Cette
évaluation vient en complément de l’évaluation interne menée par  l’Association. À cet
effet,  la Préfète du Val-de-Marne s’engage à informer,  au préalable,  le bénéficiaire des
actions qui seront évaluées.

Article 6 : En cas de non-présentation des pièces justificatives de dépenses, d’inexécution
partielle  ou  totale,  de  sous-consommation  de  l’enveloppe  de  crédits  notifiée,  ou  de
modification substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en
œuvre, la subvention peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être ordonné
le reversement de tout ou partie de la somme versée au bénéficiaire, conformément à
l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996.

Tout  refus  de  communication  ou  toute  communication  tardive  des  documents
mentionnés  aux  articles  4  et  5  pourra  entraîner  la  suppression  de  la  subvention  en
application du décret-loi du 2 mai 1938.

Article 7 :  Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l’article 1,  un contrôle sur
pièces  et  sur  place  peut  être  réalisé.  Le  bénéficiaire  facilite  l’accès  à  toutes  pièces
justificatives des dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile
dans le cadre de ce contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 visé ci-dessus. Le
refus de leur communication entraîne la suppression de la subvention conformément à
l’article 6 ci-dessus.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement
supérieur  à  celui  qui  figure  à  l’article  1  du  présent  arrêté,  il  pourra  être  exigé  le
remboursement proportionnel de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en
lumière  une  structure  de  coût  différente  de  celle  qui  figurait  dans  la  demande  de
subvention, un remboursement partiel pourra être exigé.

Article  8 :  Les  financements  de  l’État  doivent  être  portés  obligatoirement  à  la
connaissance des bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion de
communication (affiches, flyers, programmes, site internet, …) doivent porter le logotype
et la mention « avec le soutien » de la Préfecture du Val-de-Marne.

Article  9 :  Le  Sous-Préfet,  Directeur  de  Cabinet  de  la  Préfète  du  Val-de-Marne  et  le
Directeur  régional  des  finances  publiques  d’Île-de-France  et  de  Paris,  comptable
assignataire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil  des actes administratifs et dont une copie sera adressée au
bénéficiaire.

Fait à Créteil le 2 août 2021

SIGNE Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien BÉCOULET
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Annexe 1
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  Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

Annexe 3

Fiche à remplir et à retourner, accompagnée des bilans, à la Préfecture du Val-de-Marne – 
Bureau de l’Ordre Public et de la Prévention de la Délinquance

Identification du porteur de projet

Titre de l’action

Objectifs

Descriptif

Public bénéficiaire

Territoire concerné

Durée de l’action

Indicateurs quantitatifs – nombre  et  profil  des  personnes  ayant
bénéficié de l’action :

– durée moyenne de la prise en charge :

– nombre  de  personnes  sortant  du
dispositif  (nombre  de  sorties  positives ;
nombre de situations d’échec ) :

Indicateurs qualitatifs – type de public bénéficiant de l’action :

– type de dispositif mis en place :

– rapport sur l’action développée précisant
le type de sortie positive ; l’appréciation du
porteur  de  projet  sur  l’évolution  du
comportement  des  bénéficiaires ;  les
difficultés  et  obstacles  rencontrés  dans  la
mise en œuvre de l’action ; les propositions
pour l’année suivante en cas de reconduite
de l’action

Cofinancements  obtenus  (co-financeurs  et
montants)

Tél : 01 49 56 60 00
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Annexe 4
Association : Association Jeunesse Police 94 

Réf. de la subvention :
Projet :

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !
Prestations de services #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation #DIV/0 !
Achats matières et fournitures #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !
Autres fournitures #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !
Locations #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !
Entretien et réparation #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !
Assurance #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !
Documentation #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante #DIV/0 !
Remunération Intermédiaires & honoraires #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !
Publicité, publication #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !
Déplacements, missions #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !
Services bancaires, autres #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !
Impôts et taxes s/rému #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet
Autres impôts et taxes #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel #DIV/0 ! Total des produits #DIV/0 !
Rémunération des personnels #DIV/0 !
Charges sociales #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
Autres charges de personnel #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !
66 - Charges financières #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !
68 - Dotations #DIV/0 ! TOTAL RECETTES #DIV/0 !

Total des Charges #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

#DIV/0 !

860 - Secours en nature #DIV/0 !
861 - Mise à disposition gratuite de biens & services #DIV/0 !
862 - Prestations #DIV/0 !
864 - Personnel bénévol #DIV/0 !
TOTAL DEPENSES #DIV/0 !

Programme d’actions du volet « Prévention de la délinquance » répondant à de la prévention primaire, secondaire et tertiaire 

Budget Prévisionnel
(cf Cerfa)

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Ressources 

perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
déficit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est financé au titre de plusieurs actions et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à une seule action, ne 
renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Attestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certifife sur l'honneur l'exactitude des données figurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

ARRETE n° 2021/2914

Portant attribution d’une subvention au titre du « Programme D » du Fonds
Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2021

La Préfète du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment
son article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et
financier, notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son
article 18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre
le terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées ;

Vu le  décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris  pour l’application de l’article 10 de la  loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par
les personnes publiques, notamment son article 1er ;
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Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le  décret du Président de la  République du 10 février 2021 portant nomination de
Madame Sophie THIBAULT en qualité de Préfète du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du
formulaire unique de demande de subvention des associations ;

Vu le  décret  n°2017-779 du  5  mai  2017  relatif  à  l’accès  sous  forme électronique  aux
données essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure
et relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2020-1754  du  29  décembre  2020  portant  répartition  des  crédits  et
découverts autorisés par la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre
de  la  gestion  budgétaire  et  au  contrôle  budgétaire  des  ministères  économiques  et
financiers pris en application de l'article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mises à disposition des données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté du 26 juillet  2019 relatif  aux règles  budgétaires  des organismes remplaçant
l’arrêté du 30 juin 2017 pris en application de l’article 54 du décret n°2012-1246 du 7
novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2021-657 du 1er mars 2021 portant délégation de signature à M.
Sébastien BÉCOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant la demande de subvention présentée le 17 décembre 2020 par l’association
Fontenay  Cité  Jeunes  (FCJ)  pour  le  projet  « Organisations  de  chantiers  éducatifs  et
solidaires – Plan Régional d’Insertion de la Jeunesse (PRIJ) » ;

Considérant que la Préfète est chargée, dans le département, de mettre en œuvre les
politiques  publiques  visant  à  contribuer  à  la  prévention  de  la  délinquance  et  de  la
radicalisation et que le projet présenté y contribue ;
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ARRETE
Article 1     :   Il est attribué une subvention, au titre du fonds interministériel de prévention
de la délinquance, à l’association FCJ (N°Siret : 41290795800018)  dont le siège social est
situé  2  rue  Emile  Roux  à  Fontenay-sous-Bois  (94120),  représentée  par  Madame  Nicole
GLOAGUEN  dûment  mandatée  pour  la  mise  en  œuvre  de  l’action
intitulée : « Organisations de chantiers éducatifs et solidaires – Plan Régional d’Insertion
de la Jeunesse (PRIJ)» décrite en annexe 1.

La subvention attribuée s’élève à  10 000 € (dix-mille euros), et correspond à 21,73 % du
montant  des  dépenses  tel  que  détaillé  dans  la  demande  visée  ci-dessus  et  décrit  en
annexe 2.

L’atteinte  des  résultats  suivants  est  recherchée :  favoriser  l’insertion  des  jeunes
notamment radicalisés.

Les résultats réels de l’action, tant qualitatif que quantitatif sont les suivants : voir annexe
3 ci-jointe à retourner dûment remplie à la Préfecture du Val-de-Marne – Bureau de l’Ordre
Public et de la Prévention de la Délinquance.

Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2022.  Les dépenses éligibles du projet
financé par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2021 et le 31/12/2022. Toute dépense –
présentée à la Préfète du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette période ne sera pas
prise en compte.

L’action doit être engagée dans un délai de trois mois à compter de la date de notification
de celle-ci.

En cas de non-réalisation dans ce délai, la Préfète du Val-de-Marne se réserve le droit de
demander le remboursement de tout ou partie de la subvention. 

Article 2 :  La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera
versée en sa totalité (soit dix-mille euros) à la notification du présent arrêté.

La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de
fonctionnement administratif courant dans la limite de 5 000 €.

Article  3 :  Cette  dépense  est  imputée  sur  les  crédits  ouverts  sur  le  programme  216
« Conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-04
• Code activité : 0216081004A6

Le versement  est  effectué sur  le  compte de  l’association FCJ  ci-dessus  citée selon les
procédures comptables en vigueur :
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• Titulaire du compte : Association Fontenay Cité Jeunes
• Établissement bancaire : Crédit coopératif
• code banque : 42559
• code guichet : 10000
• Numéro de compte : 08003336018 – clé RIB : 39

L’ordonnateur de la dépense est la Préfète du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements  est le  Directeur régional  des finances
publiques d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 : Avant toute nouvelle demande de subvention, et au plus tard dans les 6 mois
qui suivent la date d’achèvement qui figure à l’article 1er du présent arrêté, l’association
FCJ devra fournir les documents ci-après :

– le compte-rendu financier – voir annexe 4 ci-jointe – accompagné d’un compte-rendu
quantitatif et qualitatif du projet. Ces documents sont signés par la personne habilitée à
représenter la commune et, le cas échéant, par son expert comptable ou son commissaire
aux comptes ;
– les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L.
612-4 du code du commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au Journal
Officiel ;
– le rapport d’activité annuel.

Ces documents sont transmis signés à la Préfète du Val-de-Marne (bureau de l’ordre public
et de la prévention de la délinquance) par voie papier ou par voie dématérialisée.

Article  5 :  Tout  au  long  du  projet,  le  bénéficiaire  s’engage  à  notifier  à  la  Préfète  du
Val-de-Marne tout cas d’inexécution, toute modification des conditions d’exécution ou de
retard  dans  la  mise  en  œuvre  de  la  présente  convention.  Le  bénéficiaire  s’engage  à
informer la Préfète du Val-de-Marne sans délai par lettre recommandée avec accusé de
réception.

Le bénéficiaire s’engage à informer sans délai la Préfète du Val-de-Marne de toute nouvelle
déclaration inscrite au registre national des associations, toute modification de ses statuts
et toute nouvelle domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire  s’engage à mettre  en place un outil  de suivi  analytique  lui  permettant
d’enregistrer précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action,
payées ou restant à payer (c’est-à-dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra
de rendre compte à tout moment de l’utilisation de la subvention à la Préfète du Val-de-
Marne.

Dans le cadre du renforcement de sa politique de suivi des actions de prévention de la
délinquance, la Préfète du Val-de-Marne peut mandater à ses frais un évaluateur externe
pour  évaluer  l’action  ou  les  actions  de  prévention  objet  du  présent  arrêté.  Cette

Tél : 01 49 56 60 00
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évaluation vient en complément de l’évaluation interne menée par  l’Association. À cet
effet,  la Préfète du Val-de-Marne s’engage à informer,  au préalable,  le bénéficiaire des
actions qui seront évaluées.

Article 6 : En cas de non-présentation des pièces justificatives de dépenses, d’inexécution
partielle  ou  totale,  de  sous-consommation  de  l’enveloppe  de  crédits  notifiée,  ou  de
modification substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en
œuvre, la subvention peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être ordonné
le reversement de tout ou partie de la somme versée au bénéficiaire, conformément à
l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996.

Tout  refus  de  communication  ou  toute  communication  tardive  des  documents
mentionnés  aux  articles  4  et  5  pourra  entraîner  la  suppression  de  la  subvention  en
application du décret-loi du 2 mai 1938.

Article 7 :  Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l’article 1,  un contrôle sur
pièces  et  sur  place  peut  être  réalisé.  Le  bénéficiaire  facilite  l’accès  à  toutes  pièces
justificatives des dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile
dans le cadre de ce contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 visé ci-dessus. Le
refus de leur communication entraîne la suppression de la subvention conformément à
l’article 6 ci-dessus.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement
supérieur  à  celui  qui  figure  à  l’article  1  du  présent  arrêté,  il  pourra  être  exigé  le
remboursement proportionnel de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en
lumière  une  structure  de  coût  différente  de  celle  qui  figurait  dans  la  demande  de
subvention, un remboursement partiel pourra être exigé.

Article  8 :  Les  financements  de  l’État  doivent  être  portés  obligatoirement  à  la
connaissance des bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion de
communication (affiches, flyers, programmes, site internet, …) doivent porter le logotype
et la mention « avec le soutien » de la Préfecture du Val-de-Marne.

Article  9 :  Le  Sous-Préfet,  Directeur  de  Cabinet  de  la  Préfète  du  Val-de-Marne  et  le
Directeur  régional  des  finances  publiques  d’Île-de-France  et  de  Paris,  comptable
assignataire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil  des actes administratifs et dont une copie sera adressée au
bénéficiaire.

Fait à Créteil le 4 août 2021

SIGNE Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

SÉBASTIEN BÉCOULET
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  Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

Annexe 3

Fiche à remplir et à retourner, accompagnée des bilans, à la Préfecture du Val-de-Marne – 
Bureau de l’Ordre Public et de la Prévention de la Délinquance

Identification du porteur de projet

Titre de l’action

Objectifs

Descriptif

Public bénéficiaire

Territoire concerné

Durée de l’action

Indicateurs quantitatifs – nombre  et  profil  des  personnes  ayant
bénéficié de l’action :

– durée moyenne de la prise en charge :

– nombre  de  personnes  sortant  du
dispositif  (nombre  de  sorties  positives ;
nombre de situations d’échec ) :

Indicateurs qualitatifs – type de public bénéficiant de l’action :

– type de dispositif mis en place :

– rapport sur l’action développée précisant
le type de sortie positive ; l’appréciation du
porteur  de  projet  sur  l’évolution  de  la
situation des bénéficiaires ; les difficultés et
obstacles rencontrés dans la mise en œuvre
de  l’action ;  les  propositions  pour  l’année
suivante en cas de reconduite de l’action

Cofinancements  obtenus  (co-financeurs  et
montants)

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94038 CRETEIL CEDEX



Annexe 4
Association : Association Fontenay Cité Jeunes 

Réf. de la subvention :
Projet : Organisation de chantiers éducatifs et solidaires – Plan Régional d’Insertion de la Jeunesse 

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !
Prestations de services #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation #DIV/0 !
Achats matières et fournitures #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !
Autres fournitures #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !
Locations #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !
Entretien et réparation #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !
Assurance #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !
Documentation #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante #DIV/0 !
Remunération Intermédiaires & honoraires #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !
Publicité, publication #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !
Déplacements, missions #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !
Services bancaires, autres #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !
Impôts et taxes s/rému #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet
Autres impôts et taxes #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel #DIV/0 ! Total des produits #DIV/0 !
Rémunération des personnels #DIV/0 !
Charges sociales #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
Autres charges de personnel #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !
66 - Charges financières #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !
68 - Dotations #DIV/0 ! TOTAL RECETTES #DIV/0 !

Total des Charges #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

#DIV/0 !

860 - Secours en nature #DIV/0 !
861 - Mise à disposition gratuite de biens & services #DIV/0 !
862 - Prestations #DIV/0 !
864 - Personnel bénévol #DIV/0 !
TOTAL DEPENSES #DIV/0 !

Budget Prévisionnel
(cf Cerfa)

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Ressources 

perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
déficit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est financé au titre de plusieurs actions et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à une seule action, ne 
renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Attestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certifife sur l'honneur l'exactitude des données figurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



CABINET
DIRECTION DES SÉCURITÉS

BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

ARRÊTÉ N° 2021/3266

AUTORISANT L’ENREGISTREMENT AUDIOVISUEL DES INTERVENTIONS DES AGENTS DE
POLICE MUNICIPALE DE LA COMMUNE D’ALFORTVILLE

La Préfète du Val-de-Marne
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

- VU le  code  de  la  sécurité  intérieure,  notamment  ses  articles  L.  241-2  et  R.  241-8  à
R. 241-15 ;

- VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés, notamment ses articles 26 et 41 ;

-  VU l’arrêté préfectoral n° 2021/657 du 1er mars 2021 portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-préfet, Directeur de Cabinet ;

- VU la convention communale de coordination de la police municipale d’Alfortville et des
forces  de sécurité de l’État  conclue le  10  octobre 2016 et renouvelée par  avenant  de
reconduction expresse le 10 octobre 2019 pour une durée de 3 ans ;

- VU la demande reçue en Préfecture le 18 août 2021 adressée par le Maire d’Alfortville en
vue d’obtenir l’autorisation de procéder à l’enregistrement audiovisuel des interventions
des agents de police municipale de sa commune ;

- CONSIDERANT que la demande transmise par le Maire de la commune d’Alfortville est
complète et  conforme aux  exigences  des  articles  R.  241-8  à   R.  241-15 du code de  la
sécurité intérieure ;

- SUR proposition de la Directrice des Sécurités de la Préfecture du Val-de-Marne,

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 AVENUE DU GÉNÉRAL-DE-GAULLE 94000 CRETEIL

Créteil, le 9 septembre 2021



A R R E T E 

Article 1  er   : L’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale
de la commune d’Alfortville est autorisé conformément aux articles du code de la sécurité
intérieure susvisés, au moyen de 16 caméras individuelles pour une durée de 5 ans.

Article 2 : Le public est informé de l’équipement des agents de police municipale de la
commune d’Alfortville en caméras individuelles par le site internet de la commune ou à
défaut, par affichage en mairie.

Article 3     :    Les enregistrements sont conservés pendant une durée de 6 mois. À l’issue de
ce délai, ils sont détruits.

Article  4 : Dès  notification  du  présent  arrêté,  la  Maire  de  la  commune  d’Alfortville
adressera à la Commission nationale de l’informatique et des libertés un engagement de
conformité  aux  dispositions  des  articles  R.  241-8  à  R.  241-15  du  code  de  la  sécurité
intérieure  et  en  fonction  des  circonstances  locales  de  mise  en  œuvre  du  traitement,
l’analyse d’impact relative à la protection des données à caractère personnel adressée à la
Commission nationale de l’informatique et des libertés par le ministère de l’Intérieur. 

L’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale autorisé
par le présent arrêté ne peut être mis en œuvre qu’après réception du récépissé de la
Commission nationale de l’informatique et des libertés et avis de la Commission nationale
de  l’informatique  et  des  libertés  sur  l’analyse  d’impact  relative  à  la protection  des
données à caractère personnel.

Article 5 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la
préfecture. Elle peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de MELUN
43,  rue  du  Général  de  Gaulle  -  77008  MELUN  CEDEX dans  un  délai  de  deux  mois  à
compter de sa publication.

Article 6     :   Toute modification portant sur le nombre de caméras individuelles et sur la
commune  d’installation  du  support  informatique  sécurisé,  doit  faire  l’objet  d’une
demande d’autorisation auprès de la préfecture du département.

Article  7:  Le  Directeur  de  Cabinet  de  la  Préfète  du  Val-de-Marne  et  le  Maire
d’Alfortville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour la Préfète et par délégation,











DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES
  PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Bureau de l’Environnement et des procédures d’utilité publique

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 2021/03065 du 20 août 2021

portant ouverture d’une enquête publique unique
préalable à la déclaration d’utilité publique et parcellaire

relative au projet d’aménagement de la Zone d’Aménagement Concerté
de « La Plaine des Cantoux » sur le territoire de la commune d’Ormesson-sur-Marne

LA PRÉFÈTE DU VAL-DE-MARNE

Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’expropriation, et notamment ses articles L. 110-1 et suivants, L.121-1 et suivants,
L.131-1, L.132-1 et suivants, R. 111-1 et suivants, R112-1 et suivants, R112-4 et suivants, R.121-1 et
suivants, R131-1 et suivants et R.131-3 et suivants ;

VU le code de l’environnement ;

VU  le décret n°55-22 du 4 janvier 1955 modifié portant réforme de la publicité foncière et
notamment ses articles 5 et 6 ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le  décret  n°  INTA2104596D  du  10  février  2021  portant  nomination  de  Mme  Sophie
THIBAULT en qualité de préfète du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté  du  ministre  de  l’Écologie,  du  développement  durable,  des  transports  et  du
logement du 24 avril 2012 fixant les caractéristiques et dimensions de l’affichage de l’avis
d’enquête publique   mentionné à l’article R. 123-11 du code de l’environnement ;

VU la décision DRIEE-SDDTE 2018-150 en date du 5 juillet 2018 dispensant la réalisation d’une
étude d’impact ;

VU  la  délibération  n°  2018-022  du  conseil  d’administration  d’EPAMARNE  en  date  du  5  
décembre 2018 approuvant le bilan de la concertation préalable à la création de la ZAC « 
La Plaine des Cantoux » sur la commune d’Ormesson-sur-Marne ;

VU la délibération n° 2019/009 du conseil d’administration d’EPAMARNE en date du 26 juin 
2019 relative au dossier de création de la ZAC « La Plaine des Cantoux » sur la commune 
d’Ormesson-sur-Marne ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2019/3949 en date du 5 décembre 2019 portant création de la ZAC 
dite « La Plaine des Cantoux » sur la commune d’Ormesson-sur-Marne ;



VU la décision MRAE n° IDF-2020-5444 du 29 juillet 2020 dispensant de la réalisation d’une 
évaluation environnementale la modification N°2 du PLU d’Ormesson-sur-Marne ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2020/2609 en date du 21 septembre 2020 approuvant le dossier de 
réalisation de la ZAC « La Plaine des Cantoux » sur la commune d’Ormesson-sur-Marne ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2021/00656 du 1er mars 2021 portant délégation de signature à  
Madame Mireille LARREDE, Secrétaire Générale de la préfecture du Val-de-Marne ;

VU la décision n° E21000056/77 du 21 juin 2021 de M. François LAMONTAGNE, président du 
Tribunal administratif de Melun, portant désignation de Madame Aurélie INGRAND, en 
qualité de commissaire enquêteur ;

VU la délibération du conseil d’administration n° 2021-014 d’EPAMARNE en date du 30 juin 
2021 concernant la déclaration d’Utilité Publique relative à la ZAC « La Plaine des Cantoux
» sur la commune d’Ormesson-sur-Marne ;

VU le courrier en date du 22 juillet 2021, de Monsieur Laurent GIROMETTI, directeur général 
d’EPAMARNE, adressé à la préfète du Val-de-Marne,  lui  demandant l’ouverture d’une  
enquête publique unique préalable à la déclaration d’utilité publique et parcellaire;

VU les dossiers d’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique et d’enquête parcellaire
et notamment le plan et l’état parcellaire établis en application de l’article R 131-3 du  
code de l’expropriation ;

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne,

ARRÊTE

ARTICLE 1er

Il  sera  procédé,  sur  le  territoire  de  la  commune  d’Ormesson-sur-Marne,  à  une  enquête
publique unique préalable à la déclaration d’utilité publique (DUP) et parcellaire en vue de
déterminer  les  parcelles  ou droits  réels  immobiliers  à  exproprier  dans  le  cadre  du projet
d’aménagement de la Zone d’Aménagement Concerté de la Plaine des Cantoux.

Cette enquête se déroulera du lundi 4 octobre 2021 au lundi 8 novembre 2021 inclus, soit
pendant  36  jours  consécutifs, à  la  mairie  d’Ormesson-sur-Marne  –  10  avenue  Wladimir
d’Ormesson - 94 490 ORMESSON-SUR-MARNE

À l’issue de l’enquête publique unique, le projet d’aménagement de la ZAC est susceptible de
faire l’objet d’une déclaration d’utilité publique prise par arrêté préfectoral, préalablement à
la signature d’un arrêté de cessibilité.
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ARTICLE 2

Le pétitionnaire est l’Etablissement Public d’Aménagement de Marne-la-Vallée (EPAMARNE).

ARTICLE 3

Le siège de l’enquête publique unique est fixé à la mairie d’Ormesson-sur-Marne, où le dossier
est mis à disposition.

ARTICLE 4

Madame  Aurélie  INGRAND,  thérapeute  en  relation  d’aide,  exercera  les  fonctions  de
commissaire  enquêteur.  Elle  se  tiendra  à  la  disposition  du  public  pour  recevoir  ses
observations, écrites et orales, à la mairie d’Ormesson-sur-Marne – dans les locaux du service
urbanisme - 11 avenue Wladimir d’Ormesson 94 490 Ormesson-sur-Marne aux dates et horaires
suivants :

 lundi 4 octobre 2021 de 14h00 à 17h00

 samedi 16 octobre 2021 de 9h00 à 12h00

 mercredi 27 octobre 2021 de 14h00 à 17h00

 lundi 8 novembre 2021 de 14h00 à 17h00

ARTICLE 5 

Huit  jours  au  moins  avant  le  début  de  l’enquête  publique  unique,  un  avis  d’ouverture
d’enquête  sera  publié  en  caractères  apparents  dans  deux  journaux  régionaux  ou  locaux
diffusés  dans  le  département  du  Val-de-Marne,  aux  frais  du  pétitionnaire.  Cet  avis  sera
rappelé dans les mêmes journaux, dans les huit premiers jours de début d’enquête.

Cet avis sera également publié, huit jours avant le début de l’enquête et pendant toute la
durée de celle-ci, par voie d’affichages, et éventuellement par tout autre procédé, à la mairie
d’Ormesson-sur-Marne ainsi que sur les lieux ou au voisinage de la réalisation du projet. Les
affiches devront être conformes aux caractéristiques et dimensions fixées par l’arrêté du 24
avril 2012 susvisé, visibles et lisibles de la voie publique. Cette mesure de publicité incombe à
la maire qui en certifiera l’accomplissement à l’issue de cette enquête publique unique.

Cet avis sera également mis en ligne :

 sur le portail internet des services de l’État dans le Val-de-Marne à l’adresse suivante :

http://www.val-de-marne.gouv.fr/Publications/AOEP-Avis-d-Ouverture-d-Enquetes-
Publiques
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ARTICLE 6 

La  notification individuelle  du  dépôt  du dossier  d’enquête  à  la  mairie  sera  faite  sous  pli
recommandé avec demande d’avis de réception ou, au besoin par signification d’huissier à
chacun des propriétaires figurant sur la liste établie dans les conditions prévues à l’article R.
131-3 du code de l’expropriation.

En cas de domicile inconnu, la notification sera faite en double exemplaire à la maire de la
commune d’Ormesson-sur-Marne, qui en fera afficher un, et communiquera, le cas échéant,
au locataire.

Cette notification devra être achevée avant le dépôt du dossier en mairie. Les envois devront
être  effectués  au  moins  quinze  jours  avant  la  date  d’ouverture  de  l’enquête,  pour  tenir
compte du délai de retrait des plis recommandés.

ARTICLE 7 

Les  propriétaires  auxquels  notification  du  dépôt  du  dossier  à  la  mairie  est  faite  par
l’expropriant sont tenus de fournir les indications relatives à leur identité telles qu’elles sont
énumérées aux articles 5 et 6 du décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 modifié portant réforme de
la publicité foncière ou, à défaut de ces indications, de donner tous renseignements en leur
possession sur l’identité du ou des propriétaires actuels.

 en ce qui concerne les personnes physiques : les noms, prénoms dans l'ordre de l'état
civil, domicile, date et lieu de naissance et profession des parties, ainsi que le nom de
leur conjoint avec, éventuellement, la mention «  veuf ou veuve de... » ;

 en ce qui concerne les sociétés, associations, syndicats et autres personnes morales :
leur dénomination et, pour toutes les sociétés, leur forme juridique, leur siège social et
la date de leur constitution définitive ;

 pour  les  sociétés  commerciales :  leur  numéro  d'immatriculation  au  registre  du
commerce et des sociétés ;

 pour les associations : leur siège, la date et le lieu de leur déclaration ;

 pour les syndicats : leur siège, la date et le lieu de dépôt de leurs statuts ;

Les  personnes  intéressées  autres  que  les  propriétaires,  usufruitiers,  fermiers,  locataires,
bénéficiaires de droits d’emphytéose, d’habitation ou d’usage, ou ceux qui peuvent réclamer
des servitudes sont tenues de se faire connaître à l’expropriant dans un délai d’un mois, à
défaut de quoi elles seront, en vertu de l’article L.311-3 du code de l’expropriation, déchues
de tous droits à indemnité.
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ARTICLE 8

Pendant la durée de l’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique et parcellaire, le
public pourra consulter le dossier d’enquête :

 à  la  mairie  d’Ormesson-sur-Marne, aux  jours  et  horaires  d’ouverture  habituels  des
services ;

 en ligne sur le portail internet des services de l’Etat dans le Val-de-Marne :  

http://www.val-de-marne.gouv.fr/Publications/AOEP-Avis-d-Ouverture-d-Enquetes-
Publiques

 en ligne sur le portail internet de l’Etablissement Public d’Aménagement de Marne-la-
Vallée (EPAMARNE) : http://www.epamarne-epafrance.fr/

 sur  le  site  internet  accessible  à  cette  adresse :  http://zac-de-la-plaine-des-
cantoux.enquetepublique.net/

 sur  un  poste  informatique  à  la  préfecture  du  Val-de-Marne  (direction  de  la
coordination  des  politiques  publiques  et  de  l’appui  territorial  –  bureau  de
l’environnement et des procédures d’utilité publique – 21-29 avenue du Général  de
Gaulle 94038 Créteil Cedex) au 3  étage (pièce 337) du lundi au vendredi de 9h00 àᵉ
12h00 et de 14h00 à 16h00.

Le public intéressé par le projet ainsi que les personnes visées aux articles 6 et 7 et toutes
celles  qui  revendiquent  un  droit  sur  les  propriétés  concernées  par  l’enquête,  pourront
formuler leurs observations et propositions :

 sur les registres d’enquête à feuillets non mobiles, côtés et paraphés par la  maire et
ouverts à  la  mairie  d’Ormesson-sur-Marne.  Le  premier  registre  concerne  l’enquête
préalable à la déclaration d’utilité publique et le second registre concerne l’enquête
parcellaire ;

 sur le registre électronique en ligne accessible à cette adresse : http://zac-de-la-plaine-
des-cantoux.enquetepublique.net ou via  le  site  internet  de  la  préfecture du Val-de-
Marne ;

 ou  par  correspondance,  au  siège  de  l’enquête,  à  l’attention  de  Madame  Aurélie
INGRAND, commissaire enquêteur ;

 ou  par  voie  électronique  à  l’adresse  suivante :  zac-de-la-plaine-des-
cantoux@enquetepublique.net ;
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Les contributions reçues par correspondance et par voie électronique seront annexées aux
registres d’enquête et tenues à la disposition du public, dans les meilleurs délais, au siège de
l’enquête.

ARTICLE 9

À l’issue de l’enquête, les registres d’enquête seront clos et signés par la maire d’Ormesson-
sur-Marne et transmis dans les vingt-quatre heures au commissaire enquêteur.

Le commissaire enquêteur rencontrera sous huitaine le porteur de projet et lui communiquera
les  observations  écrites  et  orales  et  propositions  consignées  dans  un  procès-verbal  de
synthèse. Le porteur de projet dispose d’un délai de 15 jours pour produire ses observations
éventuelles.

Le  commissaire  enquêteur  examinera  les  observations  et  propositions  consignées  ou
annexées  aux  registres  d’enquête,  et  entendra  toute  personne  qu’il  lui  paraîtra  utile  de
consulter,  ainsi  que  l’expropriant,  s’il  le  demandait.  Il  établira  un  rapport  qui  relatera  le
déroulement de l’enquête et rédigera des conclusions motivées,  en précisant si  elles  sont
favorables ou non à la déclaration d’utilité publique de l’opération et à l’expropriation des
emprises nécessaires aux aménagements projetés.

Un  certificat  d’affichage  sera  établi  par  la  maire  d’Ormesson-sur-Marne et  transmis  à  la
préfecture du Val-de-Marne.

Ces opérations devront être terminées au plus tard dans le délai d’un mois à compter de la
clôture de l’enquête.

À l’expiration de ce délai, le commissaire enquêteur transmettra le dossier, accompagné des
registres d’enquête et des pièces annexées ainsi que son rapport et ses conclusions motivées
sur l’enquête DUP et sur l’enquête parcellaire,  à la préfète du Val-de-Marne et au Tribunal
administratif de Melun.

Ce délai pourra être reporté sur demande motivée du commissaire enquêteur.

ARTICLE 10

Les conclusions du commissaire enquêteur seront tenues à la disposition du public pendant
un an à compter de la clôture de l’enquête publique unique, en mairie d’Ormesson-sur-Marne
et à la préfecture du Val-de-Marne (DCPPAT/BEPUP) aux jours et horaires habituels d’ouverture
des services ainsi que sur le portail internet des services de l’État dans le Val-de-Marne.

ARTICLE 11

Si le commissaire enquêteur propose, en accord avec l’expropriant, un changement au projet
et si le changement rend nécessaire l’expropriation de nouvelles surfaces de terrain bâties ou
non  bâties,  avertissement  en  sera  donné  collectivement  et  individuellement  dans  les
conditions fixées aux articles 6 et 7 du présent arrêté, aux propriétaires qui seront tenus de se
conformer aux dispositions de l’article 7 ci-dessus.
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Pendant un délai de huit jours à dater de cet avertissement, le procès-verbal et le dossier
resteront déposés à la  mairie d’Ormesson-sur-Marne,  les  intéressés pouvant formuler  leurs
observations.

À l’expiration de ce délai de huit jours, le commissaire enquêteur fera connaître à nouveau
dans un délai maximum de huit jours ses conclusions et transmettra à la préfète du Val-de-
Marne, le dossier accompagné de son avis.

ARTICLE 12

L’indemnisation du commissaire enquêteur ainsi que les frais d’affichage et de publication
sont à la charge de l’Etablissement Public d’Aménagement de Marne-la-Vallée (EPAMARNE).

ARTICLE 13

Le présent arrêté est consultable sur le portail internet des services de l’Etat dans le Val-de-
Marne à l’adresse suivante :

http://www.val-de-marne.gouv.fr/Publications/AOEP-Avis-d-Ouverture-d-Enquetes-Publiques

ARTICLE 14

La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne,  la Maire  d’Ormesson-sur-Marne, le
Président  de  l’Etablissement  Public  d’Aménagement  de  Marne-la-Vallée  (EPAMARNE)  et
Madame  Aurélie  INGRAND, commissaire  enquêteur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture du Val-de-Marne.

                                                                                                    

Pour la Préfète et par délégation,
La secrétaire générale

SIGNE

Mireille LARREDE
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DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Bureau de l’Environnement et des procédures d’utilité publique

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 2021/03211 du 7 septembre 2021

Enquête parcellaire simplifiée

relative à la maîtrise foncière de la parcelle cadastrée AO 65 de l’îlot « Carnot 3 » 
nécessaire à l’aménagement 

de la Zone d’Aménagement Concerté multisites du centre-ville 

sur le territoire de la commune de Villeneuve-Saint-Georges

LA PRÉFÈTE DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, et notamment ses articles
L. 110-1, L. 121-1 et suivants, L. 131-1, L. 132-1 à L. 132-4, R. 112 -1 et suivants, R. 131-1 et
suivants, et R. 131-12 ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 123-1 et suivants, et R. 123-1
et suivants ;

VU la  loi  n°  65-557  du  10  juillet  1965  modifiée  fixant  le  statut  de  la  copropriété  des
immeubles bâtis ;

VU le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 modifié portant réforme de la publicité foncière,
et notamment ses articles 5 et 6 ;

VU le décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2007-783 du 10 mai 2007 délimitant le périmètre de l’Opération d’Intérêt
National « Orly Rungis Seine-Amont » ;

VU le  décret  n°  2007-785  du  10  mai  2007  portant  création  de  l’Etablissement  Public
d’Aménagement « Orly Rungis Seine Amont » ;

VU le décret n° 2009-1780 du 31 décembre 2009, fixant la liste des quartiers bénéficiaires
du programme national de requalification des quartiers anciens dégradés (PNRQAD),
et notamment son article 1-25 relatif aux quartiers du centre-ville et du centre ancien
de la commune de Villeneuve-Saint-Georges ;

VU le décret n° INTA2104596D du 10 février 2021 portant nomination de Mme Sophie
THIBAULT en qualité de préfète du Val-de-Marne ;
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VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2011/752  du  25  février  2011  portant  création  de  la  ZAC
multisites du centre-ville de la commune de Villeneuve-Saint-Georges ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 2014/4172 en date du 11 février 2014 déclarant d’utilité publique
l’acquisition et l’aménagement des parcelles nécessaires à la réalisation de la Zone
d’Aménagement  Concerté  (ZAC)  multisites  du  centre-ville  de  la  commune  de
Villeneuve-Saint-Georges, valant mise en compatibilité de son plan local d’urbanisme ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2019/146 du 21 janvier 2019 prorogeant l’arrêté n° 2014/4172 du
11  février  2014  déclarant  d’utilité  publique  l’acquisition  et  l’aménagement  des
parcelles  nécessaires  à  la  réalisation  de  la  Zone  d’Aménagement  Concerté  (ZAC)
multisites du centre-ville de la commune de Villeneuve-Saint-Georges, valant mise en
compatibilité de son plan local d’urbanisme ; 

VU la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur pour le département du
Val-de-Marne, au titre de l’année 2021 ;

VU le courrier en date du 17 juin 2021 de Mme Christine NETTER, directrice adjointe  de la
direction  du  Foncier  et  du  Patrimoine  au  sein  de  l’Etablissement  public
d’aménagement  « Orly  Rungis  Seine-Amont »,  sollicitant  l’ouverture  d’une  enquête
parcellaire simplifiée relative  à la maîtrise foncière des parcelles cadastrées AO 65 de
l’îlot « Carnot 3 » et AP 532 et AP 534 de l’îlot Dazeville, nécessaires à l’aménagement
de la ZAC multisites du centre-ville à Villeneuve-Saint-Georges ;

VU les plans et les états parcellaires ;

Considérant le  dossier  transmis,  comprenant  la  notice  explicative,  le  plan  parcellaire
simplifié,  l’état  parcellaire  simplifié,  le  plan de situation,  constitués  en application des
dispositions combinées des articles R. 131-3 et R. 131-6 du code de l’expropriation ;

Considérant que l’identité de tous les propriétaires, nu-propriétaires, usufruitiers et ayant-
droits est connue d’après les documents cadastraux et les renseignements recueillis par
l’expropriant ;

Considérant qu’il peut donc être fait usage des dispositions de l’article R. 131-12 du code
de l’expropriation pour cause d’utilité publique et qu’une enquête parcellaire particulière,
dite simplifiée, peut être mise en œuvre ;

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne,

ARRÊTE

ARTICLE 1er

Il  sera  procédé,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Villeneuve-Saint-Georges,  à  une
enquête  parcellaire  particulière,  dite  simplifiée,  en  vue  de  l’acquisition  la  parcelle
cadastrée AO 65 de l’îlot « Carnot 3 » nécessaire à l’aménagement de la ZAC multisites du
centre-ville.

Cette enquête se déroulera du  lundi 27 septembre au lundi 11 octobre 2021 inclus,  soit
pendant 15 jours consécutifs.
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ARTICLE 2

Le pétitionnaire est l’Etablissement public d’aménagement « Orly Rungis  Seine-Amont »
(EPA ORSA).

ARTICLE 3

Le siège de l’enquête est fixé à la préfecture du Val-de-Marne.

ARTICLE 4

Monsieur  Jean-Pierre  Maillard,  géomètre  expert  à  la retraite,  exercera  les  fonctions  de
commissaire enquêteur.

ARTICLE 5

Dans le cadre de cette procédure d’enquête parcellaire simplifiée, l’Établissement public
d’aménagement « Orly Rungis Seine-Amont » est dispensé du dépôt du dossier d’enquête
en mairie de Villeneuve-Saint-Georges ainsi que de la publicité collective prévue à l’article
R. 131-5 du code de l’expropriation.

ARTICLE 6 

Les propriétaires figurant sur la liste établie dans les conditions prévues à l’article R. 131-3
du code de l’expropriation,  seront  informés  par  notification  individuelle  faite  sous  pli
recommandé avec demande d’avis de réception et/ou par signification d’huissier. Cette
notification sera accompagnée d’un extrait du plan parcellaire.

Ils  pourront  formuler  leurs  observations  au  commissaire  enquêteur  selon  l’une  des
modalités suivantes :

Par correspondance au siège de l’enquête Par voie électronique

Préfecture du Val-de-Marne

Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

à l’attention de M.  Jean-Pierre MAILLARD
 commissaire enquêteur 

(Enquête simplifiée ZAC multisite du
centre-ville de Villeneuve-Saint-Georges)

21-29 avenue du Général de Gaulle 94 038
Créteil Cedex

pref-enquetepublique@val-de-
marne.gouv.fr

Les contributions reçues par correspondance et par voie électronique seront annexées au
registre d’enquête en préfecture, et transmises au commissaire enquêteur.
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ARTICLE 7

Le dossier d’enquête est consultable par les personnes intéressées en préfecture du Val-
de-Marne, du  lundi  au  vendredi  de  9h00  à  12h00  et  de  14h00  à  16h00  au  bureau  de
l’environnement et des procédures d’utilité publique (3  étage – pièce 337).ᵉ

Il  est également  consultable en ligne avec l’arrêté d’ouverture d’enquête sur le portail
internet des services de l’Etat dans le Val-de-Marne :

 http://www.val-de-marne.gouv.fr/Publications/AOEP-Avis-d-Ouverture-d-Enquetes-Publiques

ARTICLE 8

La  publication  du  présent  arrêté  est  faite  notamment  en  vue  de  l’application  des
dispositions des articles L. 311-1 à L. 311-3 du code de l’expropriation pour cause d’utilité
publique, ci-après reproduites :

« En vue de la fixation des indemnités, l’expropriant notifie aux propriétaires et usufruitiers
intéressés  soit  l’avis  d’ouverture de l’enquête,  soit  l’acte déclarant  l’utilité  publique,  soit
l’arrêté de cessibilité, soit l’ordonnance d’expropriation »

« Le propriétaire et l’usufruitier sont tenus d’appeler et de faire connaître à l’expropriant,
les fermiers, les locataires, ceux qui ont des droits d’emphytéose, d’habitation ou d’usage et
ceux qui peuvent réclamer des servitudes »

« Les intéressés  autres  que ceux mentionnés  aux articles  L.  311-1 et  L.  311-2 sont mis  en
demeure de faire valoir leurs droits par publicité collective et tenus de se faire connaître à
l’expropriant, à défaut de quoi ils seront déchus de tous droits à l’indemnité ».

ARTICLE 9

À  l’issue  de  l’enquête  parcellaire  simplifiée,  le  registre  d’enquête  clos  et  signé  par  la
préfète ou son représentant sera transmis dans les vingt-quatre heures au commissaire
enquêteur. 

Le commissaire enquêteur dressera le procès-verbal de l’opération et transmettra dans un
délai  d’un  mois  à  compter  de  la  date  de  clôture  de  l’enquête,  son  rapport  et  ses
conclusions motivées à la préfète du Val-de Marne.

ARTICLE 10

L’indemnisation  du  commissaire  enquêteur  est  à  la  charge  de  l’Établissement  Public
d’Aménagement « Orly Rungis Seine-Amont ».

ARTICLE 11

La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  du  Val-de-Marne,  la  sous-préfète  de  L’Haÿ-les-
Roses,  le maire de Villeneuve-Saint-Georges,  Monsieur  Jean-Pierre Maillard, commissaire
enquêteur et le directeur général de l’Établissement Public d’Aménagement Orly-Rungis–
Seine-Amont sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

La Préfète  du Val-de-Marne

SIGNE

Sophie THIBAULT
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DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Bureau de l’Environnement et des procédures d’utilité publique

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 2021/03212 du 7 septembre 2021

Enquête parcellaire simplifiée

relative à la maîtrise foncière des parcelles AP 532 et AP 534 de l’îlot Dazeville 

nécessaires à l’aménagement 

de la Zone d’Aménagement Concerté multisites du centre-ville 

sur le territoire de la commune de Villeneuve-Saint-Georges

LA PRÉFÈTE DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique,  et notamment ses articles
L. 110-1, L. 121-1 et suivants, L. 131-1, L. 132-1 à L. 132-4, R. 112 -1 et suivants, R. 131-1 et
suivants, et R. 131-12 ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 123-1 et suivants, et R. 123-1
et suivants ;

VU la  loi  n°  65-557  du  10  juillet  1965  modifiée  fixant  le  statut  de  la  copropriété  des
immeubles bâtis ;

VU le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 modifié portant réforme de la publicité foncière,
et notamment ses articles 5 et 6 ;

VU le décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux pouvoirs  des préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2007-783 du 10 mai 2007 délimitant le périmètre de l’Opération d’Intérêt
National « Orly Rungis Seine-Amont » ;

VU le  décret  n°  2007-785  du  10  mai  2007  portant  création  de  l’Etablissement  Public
d’Aménagement « Orly-Rungis Seine-Amont » ;

VU le décret n° 2009-1780 du 31 décembre 2009, fixant la liste des quartiers bénéficiaires
du programme national de requalification des quartiers anciens dégradés (PNRQAD),
et notamment son article 1-25 relatif aux quartiers du centre-ville et du centre ancien
de la commune de Villeneuve-Saint-Georges ;

VU le décret n° INTA2104596D du 10 février 2021 portant nomination de Mme Sophie
THIBAULT en qualité de préfète du Val-de-Marne ;
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VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2011/752  du  25  février  2011  portant  création  de  la  ZAC
multisites du centre-ville de la commune de Villeneuve-Saint-Georges ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 2014/4172 en date du 11 février 2014 déclarant d’utilité publique
l’acquisition et l’aménagement des parcelles nécessaires à la réalisation de la Zone
d’Aménagement  Concerté  (ZAC)  multisites  du  centre-ville  de  la  commune  de
Villeneuve-Saint-Georges, valant mise en compatibilité de son plan local d’urbanisme ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2019/146 du 21 janvier 2019 prorogeant l’arrêté n° 2014/4172 du
11  février  2014  déclarant  d’utilité  publique  l’acquisition  et  l’aménagement  des
parcelles  nécessaires  à  la  réalisation  de  la  Zone  d’Aménagement  Concerté  (ZAC)
multisites du centre-ville de la commune de Villeneuve-Saint-Georges, valant mise en
compatibilité de son plan local d’urbanisme ; 

VU la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur pour le département du
Val-de-Marne, au titre de l’année 2021 ;

VU le courrier en date du 17 juin 2021, présenté par Madame Christine NETTER, directrice
adjointe  de la direction du Foncier et du Patrimoine au sein de l’Etablissement public
d’aménagement  « Orly  Rungis  Seine-Amont »  sollicitant  l’ouverture  d’une  enquête
parcellaire simplifiée relative  à la maîtrise foncière des parcelles cadastrées AO 65 de
l’îlot « Carnot 3 » et AP 532 et AP 534 de l’îlot Dazeville nécessaires à l’aménagement
de la ZAC multisites du centre-ville à Villeneuve-Saint-Georges ;

VU les plans et les états parcellaires ;

Considérant le  dossier  transmis,  comprenant  la  notice  explicative,  le  plan  parcellaire
simplifié,  l’état  parcellaire simplifié,  le plan de situation,  constitués  en application des
dispositions combinées des articles R. 131-3 et R. 131-6 du code de l’expropriation ;

Considérant que l’identité de tous les propriétaires, nu-propriétaires, usufruitiers et ayant-
droits est connue d’après les documents cadastraux et les renseignements recueillis par
l’expropriant ;

Considérant qu’il peut donc être fait usage des dispositions de l’article R. 131-12 du code
de l’expropriation pour cause d’utilité publique et qu’une enquête parcellaire particulière,
dite simplifiée, peut être mise en œuvre ;

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne,

ARRÊTE

ARTICLE 1er

Il  sera  procédé,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Villeneuve-Saint-Georges,  à  une
enquête  parcellaire  particulière,  dite  simplifiée,  en  vue  de  l’acquisition  des  parcelles
cadastrée AP 532 et AP5 34 de l’îlot Dazeville nécessaires à l’aménagement de la ZAC
multisites du centre-ville.

Cette enquête se déroulera du  lundi 27 septembre au lundi 11 octobre 2021 inclus,  soit
pendant 15 jours consécutifs.
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ARTICLE 2

Le pétitionnaire est l’Etablissement public d’aménagement « Orly Rungis Seine-Amont »
(EPA ORSA).

ARTICLE 3

Le siège de l’enquête est fixé à la préfecture du Val-de-Marne.

ARTICLE 4

Monsieur  Jean-Pierre  Maillard,  géomètre  expert  à  la  retraite,  exercera  les  fonctions  de
commissaire enquêteur.

ARTICLE 5

Dans le cadre de cette procédure d’enquête parcellaire simplifiée, l’Établissement public
d’aménagement « Orly Rungis Seine-Amont » est dispensé du dépôt du dossier d’enquête
en mairie de Villeneuve-Saint-Georges ainsi que de la publicité collective prévue à l’article
R. 131-5 du code de l’expropriation.

ARTICLE 6 

Les propriétaires figurant sur la liste établie dans les conditions prévues à l’article R. 131-3
du code  de  l’expropriation,  seront  informés  par  notification  individuelle  faite  sous  pli
recommandé avec demande d’avis de réception et/ou par signification d’huissier. Cette
notification sera accompagnée d’un extrait du plan parcellaire.

Ils  pourront  formuler  leurs  observations  au  commissaire  enquêteur  selon  l’une  des
modalités suivantes :

Par correspondance au siège de l’enquête Par voie électronique

Préfecture du Val-de-Marne

Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

à l’attention de M.  Jean-Pierre MAILLARD
 commissaire enquêteur 

(Enquête simplifiée ZAC  multisite du
centre-ville de Villeneuve-Saint-Georges)

21-29 avenue du Général de Gaulle 94 038
Créteil Cedex

pref-enquetepublique@val-de-
marne.gouv.fr

Les contributions reçues par correspondance et par voie électronique seront annexées au
registre d’enquête en préfecture, et transmises au commissaire enquêteur.
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ARTICLE 7

Le dossier d’enquête est consultable par les personnes intéressées en préfecture du Val-
de-Marne, du  lundi  au  vendredi  de  9h00  à  12h00  et  de  14h00  à  16h00  au  bureau  de
l’environnement et des procédures d’utilité publique (3  étage – pièce 337).ᵉ

Il  est également consultable en ligne avec l’arrêté d’ouverture d’enquête sur le portail
internet des services de l’Etat dans le Val-de-Marne :  

http://www.val-de-marne.gouv.fr/Publications/AOEP-Avis-d-Ouverture-d-Enquetes-Publiques

ARTICLE 8

La  publication  du  présent  arrêté  est  faite  notamment  en  vue  de  l’application  des
dispositions des articles L. 311-1 à L. 311-3 du code de l’expropriation pour cause d’utilité
publique, ci-après reproduites :

« En vue de la fixation des indemnités, l’expropriant notifie aux propriétaires et usufruitiers
intéressés  soit  l’avis  d’ouverture  de l’enquête,  soit  l’acte  déclarant l’utilité  publique,  soit
l’arrêté de cessibilité, soit l’ordonnance d’expropriation »

« Le propriétaire et l’usufruitier sont tenus d’appeler et de faire connaître à l’expropriant,
les fermiers, les locataires, ceux qui ont des droits d’emphytéose, d’habitation ou d’usage et
ceux qui peuvent réclamer des servitudes »

« Les  intéressés  autres  que ceux mentionnés  aux articles  L.  311-1 et  L.  311-2 sont mis  en
demeure de faire valoir leurs droits par publicité collective et tenus de se faire connaître à
l’expropriant, à défaut de quoi ils seront déchus de tous droits à l’indemnité ».

ARTICLE 9

À  l’issue  de  l’enquête  parcellaire  simplifiée,  le  registre  d’enquête  clos  et  signé  par  la
préfète ou son représentant sera transmis dans les vingt-quatre heures au commissaire
enquêteur. 

Le commissaire enquêteur dressera le procès-verbal de l’opération et transmettra dans un
délai  d’un  mois  à  compter  de  la  date  de  clôture  de  l’enquête,  son  rapport  et  ses
conclusions motivées à la préfète du Val-de Marne.

ARTICLE 10

L’indemnisation  du  commissaire  enquêteur  est  à  la  charge  de  l’Établissement  Public
d’Aménagement Orly Rungis Seine-Amont (EPA ORSA).

ARTICLE 11

La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  du  Val-de-Marne,  la  sous-préfète  de  L’Haÿ-les-
Roses,  le maire de Villeneuve-Saint-Georges,  Monsieur Jean-Pierre Maillard,  commissaire
enquêteur et le directeur général de l’Établissement Public d’Aménagement « Orly Rungis
Seine-Amont »  sont  chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

La Préfète  du Val-de-Marne

SIGNE

Sophie THIBAULT
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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE

ARRÊTÉ N° 2021 - 116

 
portant autorisation d’extension de capacité de 91 à 98 places de l’IME Dr Louis Le Guillant

sis 22 Boulevard Chastenet de Géry à Villejuif (94800)

géré par l’APAJH 94 

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE

VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 312-1, L. 313-1,
L. 314-3 et suivants ;

VU le code de la santé publique ;

VU le code de la sécurité sociale ;   

VU le code de justice administrative et notamment son article R. 312-1 ;

VU le  décret  du  25  juillet  2018  portant  nomination  du  Directeur  général  de  l'Agence
régionale de santé Ile-de-France, Monsieur Aurélien ROUSSEAU ;

VU le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et
services  sociaux  et  médico-sociaux  accompagnant  des  personnes  handicapées  ou
malades chroniques ;

VU le décret n° 2017-1620 du 28 novembre 2017 relatif à la caducité de l’autorisation des
établissements sociaux et médico-sociaux mentionnés à l'article L. 313-1 du code de
l'action sociale et des familles ;

VU l’arrêté n° 2018-61 du 23 juillet  2018 du Directeur  général  de l’Agence régionale de
santé Ile-de-France portant adoption du cadre d’orientation stratégique 2018-2027 du
projet régional de santé d’Ile-de-France ;

VU l’arrêté n° 2018-62 du 23 juillet  2018 du Directeur  général  de l’Agence régionale de
santé Ile-de-France portant adoption du schéma régional de santé 2018-2022 du projet
régional de santé d’Ile-de-France ;

VU l’arrêté n° 2019-264 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France
en  date  du  20  décembre  2019  établissant  le  programme  interdépartemental
d'accompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie (PRIAC) 2019-2023 pour
la région Ile-de-France ; 



VU l'arrêté n° 93-76 de Monsieur le Préfet de la Région d'Ile de-France en date du 15 janvier
1993 autorisant l’APAJH 94 à la mise en conformité des agréments de l’IME Louis le
Guillant ; 

VU le  Contrat  Pluriannuel  d’objectifs  et  de  Moyens  2019  -  2023  entre  l’APAJH  94  et
l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 

VU l’avis  d’appel  à  manifestation  d’intérêt  pour  la  création  d’unités  d’enseignement  en
maternelle autisme (UEMA) en Île-de-France publié le 14 février 2020 ;

VU l’ensemble des dossiers recevables en réponse à l’appel à manifestation d’intérêt ;

VU le projet déposé par l’APAJH 94 en date du 13 mars 2020 ;

VU l’avis de classement publié le 24 avril 2020 ; 

VU la visite de conformité ARS/Education Nationale en date du 29 septembre 2020 et l’avis
favorable à l’ouverture de l’UEMA au sein du Groupe scolaire Simone Veil  à Villejuif
(94800) ; 

CONSIDÉRANT que le projet répond à un besoin identifié sur le département du Val-de-
Marne ;

CONSIDÉRANT qu’il est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et
médico-sociaux fixés par le schéma régional de santé ; 

CONSIDÉRANT qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par
le code de l’action sociale et des familles ; 

CONSIDÉRANT qu’il  présente un  coût  de  fonctionnement en  année  pleine  compatible
avec le PRIAC Ile-de-France et avec le montant de l’une des dotations
mentionnées  à  l’article  L.  314-3  du  code  de  l’action  sociale  et  des
familles ;

CONSIDÉRANT que l’Agence régionale de santé Ile-de-France dispose pour ce projet des
crédits nécessaires à sa mise en œuvre à hauteur de 280 000 € dans le
cadre de la stratégie nationale autisme au sein des troubles du neuro-
développement 2018-2022 (SNA) ;

  

ARRÊTE 

ARTICLE 1er :

L’autorisation visant à l’extension de 7 places de l’IME Dr Louis Le Guillant,  destinées à accueillir
des enfants âgés de 3 à 6 ans présentant des troubles du spectre de l’autisme au sein de l’UEMA
située dans le  Groupe scolaire Simone Veil sis 5 passage de la pyramide à Villejuif (94800), est
accordée à l’APAJH 94 dont le siège social est situé 41, rue Edouard le Corbusier à Créteil (94000).
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ARTICLE 2e :

La capacité totale de l’IME Dr Louis  Le Guillant  est  dorénavant  de 98 places,  destinées à des
enfants  et  adolescents  de  0  à  20  ans  présentant  une  déficience  intellectuelle,  une  déficience
motrice, des troubles du spectre de l’autisme, et réparties comme suit :

- 36 places d’internat 
-   5 places de CAFS 
- 50 places de semi-internat 
-   7 places d’unité d’enseignement en maternelle autisme.

ARTICLE 3e : 

Conformément aux termes du dernier alinéa du I de l’article D. 312-0-3 du code de l’action sociale et
des familles, aucune spécialisation n’exclut la prise en charge de personnes présentant des troubles
associés à ceux qui font l’objet de la présente autorisation. 

ARTICLE 4e : 

Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux
(FINESS) de la façon suivante :

N° FINESS de l’établissement :  94 069 031 6

Code catégorie : [183] Institut Médico-Educatif

Code discipline : [844]  Tous  projets  éducatifs,  pédagogiques  et
thérapeutiques

Code fonctionnement [21]  –  Accueil  de  jour  (sans  distinction  entre  semi-
internat et externat)
[11] – Hébergement complet internat                             
[15] – Placement Famille d’accueil

 57 places
 
 36 places
   5 places

Code clientèle : [437] – Troubles du spectre de l’autisme 
[117] – Déficience intellectuelle
[414] – Déficience motrice

  Code mode de fixation des tarifs : 
  57 – Dotation globalisée dans le cadre d’un CPOM

N° FINESS du gestionnaire : 94 080 747 2

  Code statut : 61 – Association loi 1901 Reconnue d’Utilité Publique

ARTICLE 5e : 

Conformément aux dispositions de l’article D. 313-12-1 du code de l’action sociale et des familles, la
présente autorisation est valable sous réserve du résultat positif de la visite de conformité prévue
par l’article L.313-6 du code de l’action sociale et des familles.
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ARTICLE 6e :

Elle est caduque en l’absence d’ouverture au public de l’établissement ou du service dans un délai
de quatre ans suivant la notification de la décision d’autorisation conformément aux articles L. 313-1
et D. 313-7-2 du code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 7e :

Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement  de l’établissement  ou du service doit  être porté à la  connaissance  de l’autorité
compétente.

ARTICLE 8e :

Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans
un délai de deux mois à compter de sa notification ou, pour les tiers, à compter de sa publication.  

ARTICLE 9e :

Le Directeur de la Délégation départementale du Val-de-Marne de l’Agence régionale de santé Ile-
de-France  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  aux  recueils  des  actes
administratifs de la Région Ile-de-France et du Département du Val-de-Marne.

Fait à Saint-Denis, le 2 août 2021

Pour le Directeur général
de l’Agence régionale de santé
Île-de-France,

                                                                               la Directrice générale adjointe

                                                                                
Sophie MARTINON
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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE

ARRÊTÉ N° 2021 - 117
 

portant autorisation d’extension de capacité de 74 à 81 places de l’IME (institut médico
éducatif) T’Kitoi sis 7 rue Mongenot à Saint-Mandé (94160)

géré par l’Institut le Val Mandé (ILVM)

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE

VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 312-1, L. 313-1,
L. 314-3 et suivants ;

VU le code de la santé publique ;

VU le code de la sécurité sociale ;   

VU le code de justice administrative et notamment son article R. 312-1 ;

VU le  décret  du  25  juillet  2018  portant  nomination  du  Directeur  général  de  l'Agence
régionale de santé Ile-de-France, Monsieur Aurélien ROUSSEAU ;

VU le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et
services  sociaux  et  médico-sociaux  accompagnant  des  personnes  handicapées  ou
malades chroniques ;

VU le décret n° 2017-1620 du 28 novembre 2017 relatif à la caducité de l’autorisation des
établissements sociaux et médico-sociaux mentionnés à l'article L. 313-1 du code de
l'action sociale et des familles ;

VU l’arrêté n° 2018-61 du 23 juillet  2018 du Directeur  général  de l’Agence régionale de
santé Ile-de-France portant adoption du cadre d’orientation stratégique 2018-2027 du
projet régional de santé d’Ile-de-France ;

VU l’arrêté n° 2018-62 du 23 juillet  2018 du Directeur  général  de l’Agence régionale de
santé Ile-de-France portant adoption du schéma régional de santé 2018-2022 du projet
régional de santé d’Ile-de-France ;

VU l’arrêté n° 2019-264 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France
en  date  du  20  décembre  2019  établissant  le  programme  interdépartemental
d'accompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie (PRIAC) 2019-2023 pour
la région Ile-de-France ; 

VU l’arrêté n° 2009-9212 de Monsieur le Préfet de la Région d'Ile de-France en date du
16 décembre 2009 portant autorisation de 30 places de semi-internat à l’IME T’Kitoi géré
par l’Institut le Val Mandé ;



VU l’arrêté n° 2019-126 en date du 1er juillet 2019 autorisant une extension de capacité de
15 places de l’IME T’Kitoi  géré par l’Institut  le Val  Mandé, portant  sa capacité à 74
places ;

VU l’avis  d’appel  à  manifestation  d’intérêt  pour  la  création  d’unités  d’enseignement  en
maternelle autisme (UEMA) en Île-de-France publié le 14 février 2020 ;

VU        l’ensemble  des  dossiers  recevables  reçus  en  réponse  à  l’appel  à  manifestation
d’intérêt ;

VU       le projet déposé par l’ILVM en date du 13 mars 2020 ;

VU       l’avis de classement publié le 24 avril 2020 ; 

VU      la visite de conformité ARS/Education Nationale en date du 29 septembre 2020 et l’avis
favorable à l’ouverture de l’UEMA au sein de l’école Charles Digeon,  à Saint-Mandé
(94160) ; 

CONSIDÉRANT que le projet répond à un besoin identifié sur le département du Val-de-
Marne ;

CONSIDÉRANT qu’il est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et
médico-sociaux fixés par le schéma régional de santé ; 

CONSIDÉRANT qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par
le code de l’action sociale et des familles ; 

CONSIDÉRANT qu’il  présente un  coût  de  fonctionnement en  année  pleine  compatible
avec le PRIAC Ile-de-France et avec le montant de l’une des dotations
mentionnées  à  l’article  L.  314-3  du  code  de  l’action  sociale  et  des
familles ;

CONSIDÉRANT que l’Agence régionale de santé Ile-de-France dispose pour ce projet des
crédits nécessaires à sa mise en œuvre à hauteur de 280 000 € dans le
cadre de la stratégie nationale autisme au sein des troubles du neuro-
développement 2018-2022 (SNA) ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1er :

L’autorisation visant à l’extension de 7 places de l’IME T’Kitoi, destinées à accueillir  des enfants
âgés de 3 à 6 ans présentant des troubles du spectre de l’autisme au sein de l’UEMA située dans
l’école maternelle  Charles Digeon sise 26 rue du Commandant René Mouchotte - 94165 Saint-
Mandé cedex, est accordée à l’ILVM dont le siège social est situé 7, rue Mongenot à Saint-Mandé
(94160).

ARTICLE 2e :

La  capacité  totale  de  l’IME  T’kitoi  est  dorénavant  de  81 places  destinées  à  des  enfants  et
adolescents de 0 à 20 ans, et réparties comme suit :

-   9 places d’accueil avec hébergement 
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- 50 places d’accueil de jour 
-   3 places d’accueil temporaire 
- 12 places d’accueil de jour et d’accompagnement en milieu ordinaire 
-   7 places d’unité d’enseignement en maternelle autisme (UEMA).
Sur ces 81 places, 45 sont destinées à des jeunes présentant une déficience intellectuelle et 36 à
des jeunes présentant des troubles du spectre de l’autisme.

ARTICLE 3e : 

Conformément aux termes du dernier alinéa du I de l’article D. 312-0-3 du code de l’action sociale et
des familles, aucune spécialisation n’exclut la prise en charge de personnes présentant des troubles
associés à ceux qui font l’objet de la présente autorisation. 

ARTICLE 4e : 

Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux
(FINESS) de la façon suivante :

N° FINESS de l’établissement :  94 069 032 4

Code catégorie : [183] Institut Médico-Educatif
Code discipline : [844] Tous  projets  éducatifs,  pédagogiques  et

thérapeutiques

Code fonctionnement [21] – Accueil de jour
[11] – Hébergement complet internat
[47]  –  Accueil  de  jour  et  accompagnement  en  milieu
ordinaire
[45] – Accueil temporaire avec et sans hébergement 

57 places
  9 places
12 places

  3 places

Code clientèle : [437] – Troubles du spectre de l’autisme 
[117] – Déficience intellectuelle

  Code mode de fixation des tarifs : 57 - Dotation globalisée dans le cadre d’un CPOM

N° FINESS du gestionnaire : 94 000 101 9

  Code statut : 19 (établissement social et médico-social départemental) 

ARTICLE 5e : 

Conformément aux dispositions de l’article D. 313-12-1 du code de l’action sociale et des familles, la
présente autorisation est valable sous réserve du résultat positif de la visite de conformité prévue
par l’article L.313-6 du code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 6e :
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Elle est caduque en l’absence d’ouverture au public de l’établissement ou du service dans un délai
de quatre ans suivant la notification de la décision d’autorisation conformément aux articles L. 313-1
et D. 313-7-2 du code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 7e :

Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement  de l’établissement  ou du service doit  être porté à la  connaissance  de l’autorité
compétente.

ARTICLE 8e :

Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans
un délai de deux mois à compter de sa notification ou, pour les tiers, à compter de sa publication.  

ARTICLE 9e :

Le Directeur de la Délégation départementale du Val-de-Marne de l’Agence régionale de santé Ile-
de-France  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  aux  recueils  des  actes
administratifs de la Région Ile-de-France et du Département du Val-de-Marne.

Fait à Saint-Denis, le 2 août 2021

Pour le Directeur général
de l’Agence régionale de santé
Île-de-France,

                                                                               la Directrice générale adjointe

                                                                                
Sophie MARTINON
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Décision n°2021-27 du 07/09/2021 - Portant délégations de signature en matière contentieux et gracieux fiscal des
équipiers départementaux de renfort

L’administratrice générale des finances publiques, directrice départementale des finances publiques du Val-de-
Marne,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe
IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des Finances
publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des Finances
publiques ;

DECIDE     :  

Article 1er _ Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de
dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le
tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après :

Prénom et nom des agents
Limite des décisions

contentieuses Limite des décisions gracieuses

CATEGORIE A

Isabelle ALFONSI
Patricia BICHA
Gisèle GANHI
Florence LOICHET

15 000 €
15 000 €
15 000 €
15 000 €

15 000 €
15 000 €
15 000 €
15 000 €

Direction départementale
des Finances publiques Du Val-de-Marne

A Créteil, le 07/09/2021



CATEGORIE B

Chaima AIT-OUNEJAR
Cyrille ANCIAN
Viviane BEAUFILS
Jean-François BOHIC
Françoise BOISSEAU
Lazar BOUZERZOUR
Patrick CATHALA
Christelle COELHO
Grégoire CONTESSE
Alexis CORTIJOS-LESTÉ
Joël CRAIL
Olivier FERRARETTO
Anne-Françoise JOURNIAC
Yonel LACASCADE
Hervé LAVOQUER
François LEBOUC 
Nathalie LE CALVEZ
Viviane MORON
Didier PAILHAS
Françoise PUCHE
Nathalie ROGEMOND
Ingrid VAN COMPERNOLLE
Ismeti ZENA

10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €

10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000€
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €

CATEGORIE C

Christophe BARBIER
Patrick BERTRAND 
Claudine GUTIERREZ
Lucie LADINE
Béatrice RIGAUD
Mirey STEVIC 

2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €

2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €

Article 2

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et prendra

effet à compter de sa publication.

La Directrice départementale des Finances publiques

du Val-de-Marne,

Signé

Madame Nathalie MORIN

Administratrice générale des Finances publiques



ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

DE GRACIEUX FISCAL ET DE RECOUVREMENT

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de NOGENT SUR MARNE,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217

de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M. CLAIRAC Yann-Arnaud, Inspecteur Principal, adjoint  au

responsable du service des impôts des particuliers de NOGENT SUR MARNE à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission

totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans

la limite de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,

sans limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussignée, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant

excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 60 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de

payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à M. MATHIOT Laurent, Inspecteur, à l’effet de signer les documents

nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions  contentieuses  et  gracieuses,  sans  limitation  de

montant ; 

Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les

décisions  d’admission  totale,  d'admission  partielle  ou  de  rejet,  de  dégrèvement et,  en  matière  de

gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

NOM PRENOM Limite des décisions contentieuses Limite des décisions gracieuses
Mme BRIHIER Emmanuelle 15000 7500

M. MATHIOT Laurent 15000                              7500
M. CLAUSTRES Christophe 15000 7500

2°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

NOM PRENOM Limite des décisions contentieuses Limite des décisions gracieuses
M. SCHAEFFER François 10000 5000

Mme CHARON Marie 10000 5000
Mme GALVAING Laurie 10000 5000
M. MAILLARD Frédéric 10000 5000

Mme HY Somsaravy 10000 5000
Mme DANOT Elisabeth 10000 5000

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

NOM PRENOM Limite des décisions contentieuses Limite des décisions gracieuses
Mme ADELAIDE Nathalie 2000 Pas de délégation 

Mme LECHAT Isabelle 2000 Pas de délégation 
Mme CORNIOT Anne

Charlotte
2000 Pas de délégation 

Mme ANTACHEV Tatiana 2000 Pas de délégation 

Article 4

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération

ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :



Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

Actes
recouvrement,
MED, Actes de

poursuites
Mme BRIHIER
Emmanuelle 

Inspecteur 7500 12 mois 15000 Sans limitation

M. MATHIOT Laurent Inspecteur 7500 12 mois 15000 Sans limitation
M. CLAUSTRES

Christophe
Inspecteur 7500 6 mois 15000 Sans limitation

Mme LECLERCQ
Jacqueline

Contrôleur 1500 6 mois 6000 ------------------------

M. JOUNAULT Virgile Contrôleur 1500 6 mois 6000 ------------------------
Mme FADIN
Alexandra

Contrôleur 1500 6 mois 6000 ------------------------

Mme GAMBIER
Isabelle

Contrôleur 1500 6 mois 6000 ------------------------

Mme
KRISHNAMOORTHY

Vidjea

Contrôleur 1500 6 mois 6000 ------------------------

Mme DESTIN Sarah Agent 1500 3 mois 3000 -----------------------
Mme MOLINIER

Sandrine
Agent 1500 3 mois 3000 ------------------------

Mme BACCAR Lamia Agent 1500 3 mois 3000 -----------------------

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Val-de-Marne.

A Nogent le 06/09/2021
Le chef de service comptable
Olivier GRAVOSQUI

Centre des Finances Publiques de NOGENT sur MARNE

Service des Impôts des Particuliers de NOGENT sur MARNE

1, rue Jean Soules 

94 738 NOGENT sur MARNE CEDEX



Arrêté portant délégation de signature

L’administratrice générale des finances publiques, Directrice départementale des finances publiques du Val
de Marne,
Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ;
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;
Vu le décret n°2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions relatives à la direction générale des finances
publiques ;
Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif  aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Arrête :

Article 1 – Délégation de signature est donnée à Mme Caroline VIGIER, inspectrice principale des finances
publiques, à l'effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d'assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle, de
rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, dans la limite de 200 000 € ;

2°) les décisions prises sur des demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les
demandes de plafonnement  en fonction de la  valeur  ajoutée de taxe professionnelle  et  de contribution
économique territoriale et  de remboursement de crédit  de taxe sur la valeur  ajoutée,  sans limitation de
montant ;

3°) les décisions prises sur les demandes contentieuses de décharge de responsabilité solidaire fondées sur
les dispositions du II de l'article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation de montant ;

4°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la
limite de 200 000 € ;

5°) les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l'obligation de paiement solidaire
fondées sur les dispositions de l'article L.247 du livre des procédures fiscales, dans la limite de 200 000 € ;

6°) les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et L. 283
du livre des procédures fiscales ;

7°)  les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai  prévues à l'article 1594-0G du code
général des impôts ;

8°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans
limitation de montant ;

9°)  les  requêtes,  mémoires,  conclusions  ou  observations  adressées  aux  juridictions  administratives  ou
judiciaires.
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Article 2 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Val de Marne.

A Créteil, le 06 septembre 2021
L'administratrice générale des finances publiques,

Directrice départementale des Finances Publiques du Val-de-Marne

Signé

Nathalie MORIN



                  

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE

L’administratrice générale des finances publiques, Directrice départementale des finances publiques du Val
de Marne,

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n°2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions relatives à la direction générale des finances
publiques,

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif  aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques,

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer, au nom de la directrice départementale des finances
publiques les décisions contentieuses de recouvrement d'admission totale, d'admission partielle, de rejet, de
dégrèvement ou restitution d'office ou les décisions gracieuses de rejet, remise, modération ou transaction,
aux inspecteurs et contrôleurs des Finances publiques exerçant leurs fonctions à la direction – division de la
fiscalité des professionnels et du recouvrement forcé - dont les noms suivent :

Inspecteurs

Dans la limite de 30 000 euros

Nathalie            AUBERTY
Annick              DZOKANGA
Florence            LEFEVRE
Ophélie              MANIGLIER
Valérie               SELLIER
Nelly              SEREGAZA

Contrôleurs

Dans la limite de 10 000 euros

Christine ANISS
Nabil                 BOUBAKER
Clotilde             BOUTIN-LAMASINE
Claire                CAPITAINE
Magalie             CHRISTOPHE
Sandrine FERRAND
Johana              GAMAIRE
Nicolas              MARGET
Astrid                PLAISANCE
Laurent             TASSIE
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Article 2
Délégation de signature est donnée à l'effet de signer, au nom de la directrice départementale des finances
publiques les décisions contentieuses, uniquement en matière de remboursement de crédit de TVA d'admission
totale, d'admission partielle, de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office ou les décisions gracieuses de rejet,
remise,  modération  ou  transaction,  aux  inspecteurs  et  contrôleurs  des  Finances  publiques  exerçant  leurs
fonctions à la direction – division de la fiscalité des professionnels et du recouvrement forcé - dont les noms
suivent :

Inspecteurs

Alexandre PHAN Dans la limite de 150 000 euros

Marie-Agnès PEUCH Dans la limite de 100 000 euros

Contrôleurs
Dans la limite de 20 000 eurosNicolas MARGET

Article 3
Délégation de signature est donnée à l'effet de signer, au nom de la directrice départementale des Finances
publiques et dans la limite de 20 000 euros, les requêtes, mémoires, conclusions ou observations devant  les
juridictions administratives ou judiciaires, relatifs au contentieux du recouvrement, aux inspecteurs des Finances
publiques exerçant leurs fonctions à la direction – division de la fiscalité des professionnels et du recouvrement
forcé - dont les noms suivent:

Nathalie             AUBERTY
                          Annick              DZOKANGA

Florence            LEFEVRE
Ophélie             MANIGLIER
Marie-Agnès PEUCH
Alexandre          PHAN
Valérie               SELLIER

                          Nelly                  SEREGAZA

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Val de Marne.

A Créteil, le 06 septembre 2021
La Directrice départementale des Finances Publiques

du Val-de-Marne

                                                                                                         Signé       

                                                                                                            Nathalie MORIN

                                                                                              Administratrice générale des finances publiques,



ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

L’administratrice générale des finances publiques, directrice départementale des finances publiques du 
Val-de-Marne,

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n°2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions relatives à la direction générale des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif  aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ;

Arrête :

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée  à  l'effet  de  prendre,  au  nom de  la  directrice  départementale  des
Finances  publiques,  des  décisions  contentieuses  d'admission  totale,  d'admission  partielle,  de  rejet,  de
dégrèvement ou de restitution d'office dans la limite de 80 000 euros ou des décisions gracieuses de rejet,
remise, modération ou transaction, dans la limite de 80 000 euros aux inspecteurs des finances publiques
exerçant leurs fonctions à la division des affaires juridiques, dont les noms suivent :

Mme Christine AIT BOUDAOUD

Mme Hélène ALBERTOLI

Mme Camille BERTHIER

Mme Josiane BRASSAC

Mme Sabine CROUVEZIER

Mme Michèle DOUVILLE

Mme Samah BORGI

Mme Nelly GOUTTEBROZE

M. Alexandre HAMPEL

Mme Élisabeth LA PIGNOLA
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Mme Carol-Reine LEVY-FASSINA

Mme Marlène MONTEIRO-TEXEIRA

M. Jérôme VILAS BOAS

M. Eric WODISKA

Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de prendre, au nom de la directrice départementale des Finances
publiques, des décisions contentieuses d'admission totale, d'admission partielle, de rejet, de dégrèvement ou de
restitution d'office dans la limite de 20 000 euros ou des décisions gracieuses de rejet, remise, modération ou
transaction, dans la limite de 20 000 euros aux contrôleurs des finances publiques exerçant leurs fonctions à la
division des affaires juridiques, dont les noms suivent :

Mme Christelle FERREIRA

Mme Annick REGENT

Mme Brigitte THEBAULT

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Val de Marne.

A Créteil, le 06 septembre 2021
la Directrice départementale des Finances Publiques

du Val-de-Marne

                                                                                                         Signé       

                                                                                                            Nathalie MORIN

                                                                                              Administratrice générale des finances publiques,



ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX
DE GRACIEUX FISCAL ET DE RECOUVREMENT

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de VINCENNES

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et
suivants ;

Vu  le  décret  n°  2008-309  du  3  avril  2008  portant  diverses  dispositions  relatives  à  la
direction générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme ABEILLÉ, Inspectrice Divisionnaire des finances
publiques, responsable adjointe du service des impôts des particuliers de VINCENNES à
l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions
d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou
rejet dans la limite de 60 000 € ;  

3°)  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions  contentieuses  et
gracieuses, sans limitation de montant ; 

4°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dont celles concernant le
solde de l’Impôt sur  le  revenu en mode Prélèvement A la Source,  le  délai  accordé ne
pouvant excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 60 000 € ;

5°) les avis de mise en recouvrement ;

6°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de
payer,  les  actes  de poursuites  et  les  déclarations  de créances ainsi  que pour  ester  en
justice ;

7°) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à MM. BONNY Raoul et MENCÉ Hervé, inspecteurs des
finances publiques, en mon absence et en celle de la responsable adjointe, à l’effet de signer
les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,
sans limitation de montant.

Article 3

Délégation  de  signature  est  donnée  à  l’effet  de  signer,  en  matière  de  contentieux  fiscal
d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de rejet, de dégrèvement 
et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 € aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

BONNY Raoul MENCÉ Hervé

2°) dans la limite de 10 000 € aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-
après :

AJAVON Alizée ANTONIO Linda BERNARD Gladys
GRANDON Maryse GUEGAN Fabienne MASSÉE Corinne

NATHANSON Stéphanie PARAIN Thierry

3°) dans la limite de 2000 € aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-
après :

AMINA AHAMADA Farihia BOLLENGIER Marjorie BROUCKE Liam
DELANNAY Elodie DIARRA Maria-Louisa GRIVOTET Stéphanie
GUIRAUTE Fabien JEHANNO-DUCROCQ Clément LEPINE Margaux
MALARDÉ Kenny MOSSOUA OSSIBI Lucel SAÏDI-SENGI Alexandra
SINDO Richard VENIFLEIS Valentin

Article 4

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise,
modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dont celles concernant le solde
de l’Impôt sur le revenu en mode Prélèvement A la Source, dans les limites de durée et de
montant indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de
payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :



Nom et prénom
des agents

grade

Remettre ou
annuler des

majorations de
recouvrement (art
1730 du CGI), frais
de poursuites ou

intérêts moratoires 

Signer les délais de
paiement 

Signer les
mainlevées de saisie

administrative à
tiers-détenteur

suite à paiement,
les bordereaux de

situation, les
attestations de
créancier, les

attestations de
marché public 

Signer les
mises en
demeure
de payer

et les
actes de

poursuite

BONNY Raoul inspecteur Inférieurs à 15 000 € sans limite sans limite sans limite
MENCE Hervé inspecteur Inférieurs à 15 000 € sans limite sans limite sans limite

TIBERI Jacques huissier Inférieurs à 2 000 €

Pour une durée
maximale de 6

mois et inférieurs à
20 000 € 

non non

MOUGIN Patrice contrôleur pal Inférieurs à 500 €

Pour une durée
maximale de 5

mois et  inférieurs à
5 000 € 

Inférieurs à 10 000 €
Inférieurs
à 2 000 €

NUEL Thierry contrôleur pal Inférieurs à 500 €

Pour une durée
maximale de 5

mois et  inférieurs à
5 000 € 

Inférieurs à 10 000 €
Inférieurs
à 2 000 €

PINTO Rafaël contrôleur Inférieurs à 500 €

Pour une durée
maximale de 5

mois et  inférieurs à
5 000 € 

Inférieurs à 10 000 €
Inférieurs
à 2 000 €

URBANSKI Léna contrôleuse Inférieurs à 500 €

Pour une durée
maximale de 5

mois et  inférieurs à
5 000 € 

Inférieurs à 10 000 €
Inférieurs
à 2 000 €

DARTOIS Sylvain
agent

administratif
Inférieurs à 500 €

Pour une durée
maximale de 5

mois et  inférieurs à
5 000 € 

Inférieurs à 10 000 €
Inférieurs
à 2 000 €

HAMZI Rachida
agente

administrative
Inférieurs à 500 €

Pour une durée
maximale de 5

mois et  inférieurs à
5 000 € 

Inférieurs à 10 000 €
Inférieurs
à 2 000 €

LOUFOUA-LEMAY
Alfred

agent
administratif

Inférieurs à 500 €

Pour une durée
maximale de 5

mois et  inférieurs à
5 000 € 

Inférieurs à 10 000 €
Inférieurs
à 2 000 €

SIMASOTCHI
Cédia

agente
administrative

Inférieurs à 500 €

Pour une durée
maximale de 5

mois et  inférieurs à
5 000 € 

Inférieurs à 10 000 €
Inférieurs
à 2 000 €



Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Val-de-
Marne.

Centre des Finances Publiques de VINCENNES
Service des Impôts des Particuliers                           
130, rue de la Jarry

94300 VINCENNES

          A Vincennes,  le 1er septembre 2021
     Le comptable, responsable de service des

impôts des particuliers,

                                                                                     Etienne CARDOT



    

PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE ET NTERDEPARTEMENTALE 
DE L’ECONOMIE, DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET 
DES SOLIDARITES  D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : id-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2021/01353 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP897512117

Siret 89751211700010

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 29 mars 2021 par Madame FATIMA COLPIN en qualité de responsable,
pour l'organisme FATIMA COLPIN HAMADOUCHE dont l'établissement principal est situé 26 grande rue
Charles de Gaulle 94130 NOGENT SUR MARNE et enregistré sous le N° SAP897512117 pour les activités
suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent  récépissé,  qui  prend effet  le 29 mars 2021,  est  publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 21/04/2021      

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental  
de l’économie, de l’emploi, du travail 
et des solidarités d'Ile-de-France,  
la responsable du service Accompagnement 
des Entreprises             

 

Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DRIEETS - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 
75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE ET NTERDEPARTEMENTALE 
DE  L’ECONOMIE, DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET   DES
SOLIDARITES  D’ILE-DE-FRANCE                       UNITÉ 
DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@drieets.gouv.fr

Récépissé n° 2021/03221 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP900568635

Siret 90056863500016

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DRIEETS  -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  13  août  2021 par  Madame  Guédon en  qualité  de  responsable,  pour
l'organisme PERSONAL YOGA dont l'établissement principal est situé YOGA ET SENS 19 RUE MAURICE
DEMENITROUX 94000 CRETEIL et enregistré sous le N° SAP900568635 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent  récépissé,  qui  prend effet  le 13 août  2021,  est  publié au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 7/09/2021

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-
de-France,  
La responsable du service Accompagnement 
des Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DRIEETS - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 
75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE ET NTERDEPARTEMENTALE 
DE L’ECONOMIE, DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES 
SOLIDARITES D’ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@drieets.gouv.fr

Récépissé n° 2021/03222 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP448291294

Siret 44829129400040

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DRIEETS  -  unité
départementale du Val-de-Marne le 23 août 2021 par Monsieur Christophe Mensah en qualité de Educateur
sportif, pour l'organisme MICRO ENTREPRISE dont l'établissement principal est situé 5 Impasse du moulin
Berson 94000 CRETEIL et enregistré sous le N° SAP448291294 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
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22 du code du travail.

Le présent  récépissé,  qui  prend effet  le 23 août  2021,  est  publié au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 7/09/2021

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-
de-France,  
La responsable du service Accompagnement 
des Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DRIEETS - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 
75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE ET INTERDEPARTEMENTLE 
DE L’ECONOMIE, DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES 
D'ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@drieets.gouv.fr

Récépissé n° 2021/03223 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP901933358

Siret 90193335800011

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DRIEETS  -  unité
départementale du Val-de-Marne le 4 août 2021 par Monsieur FANOMEZANA RALAIVAO en qualité de
Président,  pour  l'organisme  O'DOMICILE  dont  l'établissement  principal  est  situé  162-166  RUE  DE
CHEVILLY 94800 VILLEJUIF et enregistré sous le N° SAP901933358 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Téléassistance et visioassistance
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•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent  récépissé,  qui  prend effet  le 04 août  2021,  est  publié au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 7/09/2021

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-
de-France,  
La responsable du service Accompagnement 
des Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DRIEETS - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 
75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.

http://www.telerecours.fr/


En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE ET NTERDEPARTEMENTALE 
DE L’ECONOMIE, DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES 
D’ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@drieets.gouv.fr

Récépissé n° 2021/03224 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP789155272

Siret 78915527200014

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DRIEETS  -  unité
départementale du Val-de-Marne le 16 août 2021 par Madame Josépha NGANGA en qualité de responsable,
pour l'organisme NGANGA JOSEPHA dont l'établissement principal est situé 20 bis rue Edgar Quinet 94320
THIAIS et enregistré sous le N° SAP789155272 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent  récépissé,  qui  prend effet  le 16 août  2021,  est  publié au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 7/09/2021

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-
de-France,  
La responsable du service Accompagnement 
des Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DRIEETS - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 
75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE ET 
INTERDEPARTEMENTALE DE L’ECONONOMIE,
DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@drieets.gouv.fr

Récépissé n° 2021/03225 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP879865715

Siret 87986571500012

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DRIEETS  -  unité
départementale du Val-de-Marne par Monsieur Vladymir GARCIA en qualité de Président, pour l'organisme
ALC SERVICES dont l'établissement principal  est situé 8 RUE DU TEMPLE 94370 SUCY EN BRIE et
enregistré sous le N° SAP879865715 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 

- En mode mandataire :
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (94)
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•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 
handicapés de plus de 3 ans (94)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (94)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent  récépissé,  qui  prend effet  le 30 août  2021,  est  publié au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture.

Fait à Créteil, le  7/09/2021

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-
de-France,  
La responsable du service Accompagnement 
des Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DRIEETS - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 
75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
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un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE ET NTERDEPARTEMENTALE 
DE L’ECONOMIE, DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DE S 
SOLIDARITES D’ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@drieets.gouv.fr

Récépissé n°2021/03226 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP898012174

Siret 89801217400014

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DRIEETS  -  unité
départementale du Val-de-Marne le 29 août 2021 par Monsieur XAVIER CHERGUI en qualité de responsable,
pour  l'organisme  XAVIER  CHERGUI  dont  l'établissement  principal  est  situé  16  AVENUE  PIERRE
BROSSOLETTE 94300 VINCENNES et enregistré sous le N° SAP898012174 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
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22 du code du travail.

Le  présent  récépissé,  qui  prend  effet  le  29/08/202,  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture.

Fait à Créteil, le 7/09/2021

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-
de-France,  
La responsable du service Accompagnement 
des Entreprises 
 

 Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DRIEETS - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 
75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE ET NTERDEPARTEMENTALE 
DE  L’ECONOMIE, DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET   DES
SOLIDARITES  D’ILE-DE-FRANCE                       UNITÉ 
DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@drieets.gouv.fr

Récépissé n°2021/03227 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP901956847

Siret 90195684700015

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DRIEETS  -  unité
départementale  du Val-de-Marne le  18 août  2021 par  Mademoiselle  Sabina IBRAGIMOVA en qualité  de
responsable,  pour  l'organisme  SABINA  IBRAGIMOVA  dont  l'établissement  principal  est  situé  Chez
BEREZOUEVA Olga  22  Avenue  du  Chemin  de  Presles  94410  ST MAURICE  et  enregistré  sous  le  N°
SAP901956847 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
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22 du code du travail.

Le présent  récépissé,  qui  prend effet  le 18 août  2021,  est  publié au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 7/09/2021

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-
de-France,  
La responsable du service Accompagnement 
des Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DRIEETS - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 
75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE ET NTERDEPARTEMENTALE 
DE L’ECONOMIE, DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DE S 
SOLIDARITES D’ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@drieets.gouv.fr

Récépissé n° 2021/03228 de déclaration modificative
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP897445300

Siret 89744530000014

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une déclaration modificative d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DRIEETS -
unité départementale du Val-de-Marne le 19 août 2021 par Monsieur ALAIN DESLORIEUX en qualité de
Directeur, pour l'organisme MAMIE LUCETTE dont l'établissement principal est situé C/O Silver Innov' 54
rue Molière 94200 IVRY SUR SEINE et enregistré sous le N° SAP897445300 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Assistance informatique à domicile
•   Assistance administrative à domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)
•   Coordination et délivrance des services à la personne

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
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articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent  récépissé,  qui  prend effet  le 19 août  2021,  est  publié au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 7/09/2021

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-
de-France,  
La responsable du service Accompagnement 
des Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DRIEETS - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 
75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


     
     

PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE ET INTERDEPARTEMENTALE 
DE L’ECONOMIE, DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES  
D’ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@drieets.gouv.fr

Arrêté n° 2021/03230 portant agrément
d'un organisme de services à la personne

N° SAP879865715
SIRET 87986571500012

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et D.7231-1;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail;

Vu la demande d'agrément présentée le 29 juillet 2021et complétée le 27 août 2021, par Monsieur Vladymir 
GARCIA en qualité de Président 

Le préfet du Val-de-Marne

Arrête :

Article  1  er  

L'agrément de l'organisme ALC SERVICES, dont l'établissement principal est situé 8 RUE DU TEMPLE 94370
SUCY  EN  BRIE  est  accordé  pour  une  durée  de  cinq  ans  à  compter  du  30  août  2021.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article  2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins  relevant  d'actes  médicaux)  (uniquement  en  mode  mandataire)  -   (94)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou
atteintes  de  pathologies  chroniques  (hors  actes  de  soins  relevant  d'actes  médicaux)  ,  y  compris  les  enfants



handicapés  de  plus  de  3  ans  (uniquement  en  mode  mandataire)  -   (94)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (uniquement en mode mandataire) -  (94)

Article  3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable
de  son  agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter
une  modification  préalable  de  son  agrément  en  cas  de  changement  de  mode  d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.

Article  4

Le  présent  agrément  pourra  être  retiré  si  l'organisme  agréé  :  
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-
9  du  code  du  travail.
-  ne  respecte  pas  les  dispositions  légales  relatives  à  la  santé  et  à  la  sécurité  au  travail,
-  exerce  d'autres  activités  que  celles  mentionnées  dans  le  présent  arrêté,
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail.

Article  5

Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés
par l’article L 7233-2 du code du travail et L 241-10 du code de la sécurité sociale, l'organisme doit se déclarer et
n'exercer que les activités déclarées,  à  l'exclusion de toute autre (ou tenir  une comptabilité  séparée pour les
organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2).

Article  6

Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture.

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DRIEETS
- unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie -
direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex
13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en
saisissant  Tribunal  Administratif  de  Melun,  43  rue  du  Général  de  Gaulle  77000  Melun.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur
le  site  internet  www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un
délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


Fait à Créteil, le 7/09/2021

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-
de-France,  
La responsable du service Accompagnement des 
Entreprises 
 
 
Peggy TRONY



Direction régionale et interdépartementale
de l’Environnement, de l’Aménagement 

et des Transports d’Île-de-France

Direction des routes d’Île-de-France

Arrêté DRIEAT-IDF-2021–0599

Portant  modification  des  conditions  de  circulation  des  véhicules  de  toutes  catégories  et  du
stationnement sur la RN6, rue de Paris, sens province vers Paris, dans la section comprise entre la
rue de l’Orme Sainte-Marie et la place Hector Berlioz, sur la commune de Villeneuve-Saint-Georges.

La Préfète du Val-De-Marne
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le  code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  les  articles  L.2521-1,  L.2521-2,  et
L.2215-1 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le code de la route, notamment les articles L. 411-5, L.110-03, R.411-8-1;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de la voirie routière, notamment les articles L.115-1 et R.152-1 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2009-615 du 03 juin 2009 modifié, fixant la liste des routes à grande circulation ;

Vu le décret du 10 février 2021 portant nomination de Madame Sophie Thibault en qualité de préfète
du Val-de-Marne (hors classe) ;

Vu l’ordonnance générale du 1er juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation
publique toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes ;

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 07 juin 1977 et ses annexes ;

Vu le décret du n°2021-261 du 10 mars 2021 relatif à la direction régionale et interdépartementale de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté ministériel du 12 mars 2021 portant nomination de Madame Emmanuelle Gay en qualité
de  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  des
transports d’Île-de-France ;
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Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2021-1098  du  30  mars  2021 de  la  préfète  du  Val-de-Marne   portant
délégation de signature à Madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEAT-IdF n° 2021-0403  du  23  juillet  2021 de  la,  directrice  régionale  et
interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France portant
subdélégation de signature en matière administrative ;

Vu la note du 8 décembre 2020, de la ministre de la transition écologique en charge des transports,
fixant le calendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2021 et le mois de janvier 2022 ;

Vu l’avis du directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne, du 03 septembre 2021 ;

Vu l’avis du conseil départemental du Val-de-Marne, du 02 septembre 2021 ;

Vu l’avis du directeur des routes d’Île-de-France du 06 septembre 2021 ;

Vu l’avis de la société de transports automobiles et de voyages (STRAV) du 2 septembre 2021 ;

Vu l’avis de la ville de Villeneuve-Saint-Georges du 1er septembre 2021 ;

Vu l’avis de la ville de Valenton du 26 août 2021 ;

Considérant que la RN6, à Villeneuve-Saint-Georges, est classée dans la nomenclature des voies à
grande circulation ;

Considérant que les travaux de réhabilitation du collecteur d’assainissement ø600 d’eaux pluviales,
dans la section comprise entre la rue de l’Orme Sainte-Marie et la place Hector Berlioz, dans le sens
province vers Paris, nécessitent de prendre des mesures de restriction de circulation des véhicules de
toutes catégories afin d’assurer la sécurité des usagers et celle des personnels de travaux appelés à
intervenir ;

Sur  proposition  de  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

ARRÊTE

A  rticle   1  
A compter de la date de la signature du présent arrêté jusqu’au mercredi 06 avril 2022 , sur la
RN6, la rue de Paris,  sens province vers Paris,  dans la section comprise entre la rue de l’Orme
Sainte-Marie  et  la  place  Hector  Berlioz à  Villeneuve-Saint-Georges,  auront  lieu  des  travaux  de
réhabilitation du collecteur d’assainissement  ø600 d’eaux pluviales, nécessitant des restrictions de
circulation et de stationnement sur le domaine public national.

Les travaux concerneront :
• La pose en tranchée d’une canalisation d’eaux pluviales sur 550 mètres linéairel sur la voie de

circulation de droite dans le sens province vers Paris (entre la rue de l’Orme Sainte-Marie et la
rue Danton) ;

• La réhabilitation de la canalisation d’eaux pluviales sans tranchée par pose d’un chemisage
polymérisé sur 150 mètres linéaire, sur la voie de circulation de droite dans le sens province
vers Paris (entre la rue Danton et la place Hector Berlioz) ;

• La réalisation de quatorze regards de visites ;
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• La reprise des avaloirs existants ;
• La reprise des branchements particuliers d’eaux pluviales ;
• Le comblement et la démolition du collecteur d’eaux pluviales existant ;
• Les réfections de voirie sur la largeur de voie travaillée.

A  rticle     2  
Les restrictions de circulation et de stationnement, 24h/24h, sur la RN6, sens de circulation province
vers Paris, sont les suivantes :

• Neutralisation de la voie de circulation de droite, au droit et à l’avancée des travaux, de la rue
du Président Wilson à la place Hector Berlioz suivant les quatre phases décrites ci-après ;

• Neutralisation du stationnement au droit et à l’avancée des travaux, de la rue du Président
Wilson à la place Hector Berlioz suivant les quatre phases décrites ci-après ;

• Neutralisation  partielle  du  trottoir  avec  un  maintien  permanent  d’un  cheminement  piétons
d’une largeur  de 1,40 mètre  minimum,  au droit  et  à  l’avancée des travaux,  de la  rue du
Président Wilson à la place Hector Berlioz suivant les quatre phases décrites ci-après ;

• Maintien permanent des traversées piétonnes, des accès riverains et concessionnaires.

Interdiction de tourner à droite au droit du chantier et suivant l’avancement des travaux vers :
• La rue Alexandre Dumas ;
• La rue Ernest Renan ;
• La rue Jules Verne ;
• La rue Bernard Palissy ;
• La rue Noblemaire ;
• La rue Gabriel Cordier ;
• La rue Danton, et rue Massenet.

Une déviation sera mise en place indiquant l’itinéraire de remplacement.

Pour la pose et la dépose du balisage et la réfection définitive de la chaussée de la voie de droite
sens province vers Paris  plusieurs nuits seront  nécessaires en début  et  fin  de chaque phase de
chantier comprenant la fermeture totale de la RN6 à la circulation de 22h00 à 05h00 dans le sens
province vers Paris (trois nuits par phase) de la rue du Président Wilson à la place Hector Berlioz.

Une déviation de la circulation sera mise en place pour réaliser les travaux de nuit et les véhicules
seront dirigés vers l’avenue Carnot en empruntant la RD229, puis la RD102 et la RD110 (cf l’article 5).

Phase  1  prévue  à  compter  de  la  date  de  la  signature  du  présent  arrêté  jusqu’au  vendredi  19
novembre 2021 :

De la rue Noblemaire à la rue Danton (comprises) :

• Neutralisation de la voie de circulation de droite par glissières en béton armé (GBA), avec la
pose d’un triflash lumineux sur les premiers modules de GBA ;

• Neutralisation du stationnement dans la zone de travaux ;
• Neutralisation  partielle  du  trottoir  avec  un  maintien  permanent  d’un  cheminement  piétons

d’une largeur de 1,40 mètre minimum, au droit et à l’avancée des travaux ;
• Les accès de chantier seront gérés par homme trafic ;
• Interdiction de tourner à droite vers les voies communales de 08h00 à 18h00 au droit  du

chantier ;
• Une déviation sera mise en place indiquant l’itinéraire de remplacement ;

• Un accès aux voies communales se fera la nuit de 18h00 à 8h00.
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Phase 2     prévue du samedi 20 novembre 2021 au vendredi 07 Janvier 2022 :  

De la rue Jules Verne à la rue Noblemaire (comprises) :

• Neutralisation de la voie de circulation de droite par glissières en béton armé (GBA), avec la
pose d’un triflash lumineux sur les premiers modules de GBA ;

• Neutralisation du stationnement dans la zone de travaux ;
• Neutralisation  partielle  du  trottoir  avec  un  maintien  permanent  d’un  cheminement  piétons

d’une largeur de 1,40 mètre minimum, au droit et à l’avancée des travaux ;
• Les accès de chantier seront gérés par homme trafic ;
• Interdiction de tourner à droite vers les voies communales de 08h00 à 18h00 au droit  du

chantier ;
• Une déviation sera mise en place indiquant l’itinéraire de remplacement ;
• Un accès aux voies communales se fera la nuit de 18h00 à 8h00 ;

• Déplacement de l’arrêt bus avec l’accord de la STRAV.

Phase 3 prévue du lundi 10 Janvier 2022 au vendredi 25 mars 2022 :

De la rue de l’Orme Sainte-Marie à la rue Jules Verne (comprises) :

• Neutralisation de la voie de circulation de droite par glissières en béton armé (GBA), avec la
pose d’un triflash lumineux sur les premiers modules de GBA ;

• Neutralisation du stationnement dans la zone de travaux ;
• Neutralisation  partielle  du  trottoir  avec  un  maintien  permanent  d’un  cheminement  piétons

d’une largeur de 1,40 mètre minimum, au droit et à l’avancée des travaux ;
• Les accès de chantier seront gérés par homme trafic ;
• Interdiction de tourner à droite vers les voies communales de 08h00 à 18h00 au droit  du

chantier ;
• Une déviation sera mise en place indiquant l’itinéraire de remplacement ;
• Un accès aux voies communales se fera la nuit de 18h00 à 8h00.

Phase 4 prévue du samedi 26 mars 2022 au vendredi 08 avril 2022     :  

De la rue Cordier à la place Hector Berlioz :

• Neutralisation de la voie de circulation de droite par glissières en béton armé (GBA), avec la
pose d’un triflash lumineux sur les premiers modules de GBA ;

• Neutralisation du stationnement dans la zone de travaux ;
• Neutralisation  partielle  du  trottoir  avec  un  maintien  permanent  d’un  cheminement  piétons

d’une largeur de 1,40 mètre minimum, au droit et à l’avancée des travaux ;
• Les accès de chantier seront gérés par homme trafic ;
• Interdiction de tourner à droite vers les voies communales de 08h00 à 18h00 au droit  du

chantier ;
• Une déviation sera mise en place indiquant l’itinéraire de remplacement ;
• Un accès aux voies communales se fera la nuit de 18h00 à 8h00.

Sur la voie de circulation laissée libre (voie de gauche) la circulation est réglementée comme suit :
• La vitesse maximale autorisée est de 30 km/h ;
• Les dépassements sont interdits à tous les véhicules.

Les quatre  phases  de  chantier  présentées  ci-avant  peuvent  être  exécutées dans un ordre
différent à la numérotation en fonction des difficultées liées aux chantiers. 
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A  rticle     3  
La signalisation sera conforme aux dispositions de l’instruction ministérielle de signalisation routière et
la vitesse au droit du chantier est réduite à 30 km/h.
Il sera mis en œuvre une protection en GBA entre l’emprise de chantier et la voie de circulation de
gauche circulé sur toute la durée du chantier (jour et nuit). Un triflash lumineux équipera les premiers
modules GBA.

Les horaires du chantier dans le balisage maintenu jour et nuit seront effectifs de 8h00 à 18h00.
Les travaux de nuit se dérouleront, du lundi soir au vendredi matin, de 22h00 à 05h00. Ils débuteront
par la mise en place de la déviation de la circulation.
Le feu tricolore de la place Berlioz est maintenu.
À l'issue des travaux, la voirie sera ramenée dans sa configuration d'origine.

A  rticle   4  
Les travaux d’assainissement sont réalisés par la société :

• VALENTIN Environnement et Travaux Publics
6 chemin de Villeneuve
94140 Alforville
Téléphone : 01.41.79.01.01
Courriel :christophe.logerot@valentintp.com

La signalisation et le dispositif de balisage temporaire, sont mis en place, maintenus et déposés par
l’entreprise « VALENTIN TP » agissant pour le compte de service conception travaux de la DSEA

La surveillance de la signalisation et du dispositif de balisage temporaire est assurée par l’entreprise
« VALENTIN TP », responsable du chantier présent sur site (M. Christophe LOGEROT) est joignable
sur  la  ligne  téléphonique  d’astreinte  au 06  18  03  08  07,et  par  courriel  sur
christophe.logerot@valentintp.com.

Le  balisage  et  la  signalisation  mis  en  œuvre  sont conformes  aux  prescriptions  de  l’instruction
ministérielle sur la signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire –
édition du SETRA ou du CEREMA).

Article 6
Le  stationnement  et  l’arrêt  de  véhicules  sont  considérés  comme  gênants  au  droit  des  travaux
conformément à l’article R417-10 du code de la route.

Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément à la réglementation en
vigueur.

Article 5
Pour les travaux de nuit  envisagés à différentes dates comprises dans la période de l’arrêté pour
lesquelles la RN6 sera fermée à la circulation dans le sens province vers Paris, une déviation de la
circulation sera mise en place et les véhicules circulant sur la RN6 seront dirigés vers la RD229 en
empruntant  l’avenue  Carnot  et  l’avenue  de  Valenton  à  Villeneuve-Saint-Georges,  la  RD229  en
empruntant l’avenue de la Division du Général Leclerc à Valenton, puis la RD102 en empruntant
l’avenue du Champ saint-Julien et enfin la RD110 en empruntant l’avenue Winston Churchill  pour
revenir sur la RN6.
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La fourniture, la pose, l’entretien, la dépose et la maintenance des dispositifs d’exploitation pour la
fermeture de la RN6 et le fléchage de la déviation seront réalisés par l’entreprise « VALENTIN TP »
agissant pour le compte de service conception travaux de la DSEA.

Article 7
Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Val-de-Marne,  adressé  à  la  direction  régionale  et
interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France,  21/23
rue Miollis, 75732 Paris Cedex 15 ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’intérieur ;

d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif du Val-de-Marne.

Article 8
La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;
Le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;
Le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;
La présidente directrice générale de la RATP ;
Le directeur des routes d’Île-de-France ;
Le de Villeneuve-Saint-Georges ;

Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et  dont  copie sera adressée au
commandant de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris et au directeur du SAMU.

Fait à Paris, le 09 septembre 2021

Pour la Préfète du Val-de-Marne et par subdélégation,
                                L’Adjoint à la Cheffe du Département Sécurité,

                                Éducation et Circulation Routières

                                   René Alberti
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 ANNEXE A

DÉCISION DU DIRECTEUR INTERRÉGIONAL

.......................................................
PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE 

DES ANNEXES I (B40-C40-D40-E41-E42-E43-E44)

VU le code des douanes de l'Union, le règlement délégué n° 2015/2446 de la Commission du 28 juillet 2015
et le règlement d’exécution n° 2015/2447 de la Commission du 24 novembre 2015 ;

VU le code des douanes ;

VU le code général des impôts, notamment ses annexes I, II, III et IV ;

VU le livre des procédures fiscales ;

VU le décret n° 97-1195 du 24 décembre 1997 modifié pris pour l'application du second alinéa de l'article 2
du  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions  administratives
individuelles (ministres chargés des finances, de l'économie et de l'industrie), notamment son article 11 ;

VU le décret n° 2006-742 du 27 juin 2006 modifié portant création d'une aide à la sécurité des débits de tabac et
modifiant l'article 281 de l'annexe II au code général des impôts ;

VU le décret n° 2007-1665 du 26 novembre 2007 modifié relatif à l'organisation des services déconcentrés de la
direction générale des douanes et droits indirects ; 

VU le décret  n° 2010-720 du 28 juin 2010 relatif à l'exercice du monopole de la vente au détail des tabacs
manufacturés ;

VU la décision de la directrice générale des douanes et droits indirects du 28 janvier 2021 ;

Article 1 -  Reçoivent délégation permanente à l'effet de signer en mon nom, et  dans la limite de leurs
attributions, les agents des services de direction de la direction régionale des douanes et droits indirects
d’Orly dont les nom, prénom et grade sont repris en annexe I-B40 de la présente décision, pour les décisions
administratives individuelles reprises dans cette annexe dans la ligne où les nom, prénom et grade de ces
agents sont indiqués.

Article 2 – Reçoivent délégation permanente à l'effet de signer en mon nom, et dans la limite de leurs
attributions, les agents des divisions de la direction régionale des douanes et droits indirects d’Orly dont les
nom, prénom et grade sont repris en annexe I-C40 de la présente décision, pour les décisions administratives
individuelles  reprises  dans ces  annexes  dans  la  ligne où  les  nom,  prénom et  grade  de ces  agents  sont
indiqués.

Article 3 – Reçoivent délégation permanente à l'effet de signer en mon nom, et dans la limite de leurs
attributions,  les  agents  des  bureaux de douane de la  direction régionale  des  douanes et  droits  indirects
d’Orly dont les nom, prénom et grade sont repris en annexe I-D40 de la présente décision, pour les décisions
administratives individuelles reprises dans ces annexes dans la ligne où les nom, prénom et grade de ces
agents sont indiqués.
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Article 4 – Reçoivent délégation permanente à l'effet de signer  en mon nom, et dans la limite de leurs
attributions, les agents des unités de surveillance de la direction régionale des douanes et droits indirects
d’Orly dont les nom, prénom et grade sont repris en annexe I-E41 à I-E44 de la présente décision, pour les
décisions administratives individuelles reprises dans ces annexes dans la ligne où les nom, prénom et grade
de ces agents sont indiqués.

Article 5  – La présente décision et les annexes concernées, sont affichées/mises à disposition des usagers,
dans la partie des locaux administratifs accessible au public.

                                                                 Fait à Roissy, le 01 août 2021.

                                                                     L'administrateur général des douanes,
                                                                  directeur interrégional,

SIGNÉ

                                                                    Philippe LEGUÉ

                                                                
Date  de l'affichage : Publication demandée au BIA.
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